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Sigles et abréviations 
 

ACV Analyse du cycle de vie 

AFD Agence Française de Développement 

APV Accords de Partenariat Volontaires 

ANO Avis de non-objection 

ATIBT 

BAD 

Association Technique Internationale des Bois Tropicaux 

Banque Africaine de Développement 

BMZ Bundesministerrium für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung 

CAFI Initiative pour la For°t dôAfrique Centrale 

CDO Comit® de D®cision et dôOrientation 

CEEAC 

CEFDHAC 

Communauté Économique des États de lôAfrique Centrale 

La Conf®rence sur les Ecosyst¯mes de For°ts Denses et Humides dôAfrique 

Centrale 

CEMAC Communauté économique et mon®taire dôAfrique centrale 

CgP Cellule de gestion du PPECF 

CIFOR Centre International de Recherches sur les Forêts 

COC Chain of Custody 

CLIP Consentement Libre Préalablement Informé 

COMIFAC Commission des forêts d'Afrique centrale  

Cnn Contrat n° nn 

CW Control Wood 

CTWPDA China Timber & Wood Products Distribution Association  

DNO Demande de non objection (KfW ou COMIFAC) portant sur un ANO 

DREIC Délégation aux relations européennes et internationales et à la coopération 

EFI European forest institute1 

EFI(R) Exploitation forestière à impact réduit 

FLEGT Forest Law Enforcement, Governance and Trade 

FSC®  Forest Stewardship Council 

FSC® -CW FSC® ®-Controlled Wood 

FSC® -FM FSC® ®-Forest management 

GFBC Groupement de la Filière Bois du Cameroun 

GGSC Global Green Supply Chain 

GIE Groupement dôint®r°t ®conomique 

HVC Haute Valeur de Conservation 

                                                                 

1 https://efi.int/barcelona 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_des_for%C3%AAts_d%27Afrique_centrale
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IFL Intact Forest Lanscapes (Paysages forestiers intacts) 

ISEAL International Social and Environmental Accreditation and Labelling Alliance 

(UK) 

ITTO/ OIBT International Tropical Timber Organization 

KFW Kreditanstalt für Wiederaufbau 

LKTS Lesser Know Timber Species 

LS LegalSource (Preferredbynature) 

MGR Malaysian Grading Rules 

MIT https://www.mit.edu/ 

OC Organisme de certification (Bureau Veritas, Control Union, 

Preferrebynature) 

ODD Objectif de développement durable des Nations Unies 

OLB Origine de Légalité des Bois 

ONG Organisation Non Gouvernementale 

PAFC Pan African Forest Certification 

PCI Principes, Critères et Indicateurs des standards de gestion forestière 

PPECF Programme de Promotion de l´Exploitation Certifiée des Forêts 

PIPC  Permanent Indigenous Peoplesô Committee (FSC® ®) 

PTBA Plan de Travail et Budget Annuel 

QHSE Qualité Hygiène Sécurité Environnement 

RCA République Centre Africaine 

RBUE Règlement Bois de lôUnion Europ®enne 

RDC République Démocratique du Congo 

RIL-C Reduced impact logging for climate change mitigatio 

SE COMIFAC 

SDR 

Secrétaire exécutif de la COMIFAC 

Système de diligence raisonnée 

TDR Termes De Références 

TLV 

TUNAC 

Timber Legality Verification (Control Union) 

 Tunisian Accreditation Council / Conseil Tunisien d'accréditation 

UE 

UFA 

Union européenne 

Unit® Foresti¯re dôAm®nagement 

UFIAG Union forestière des industries asiatiques du Gabon 

UFIGA Union des Forestiers Industriels du Gabon et Aménagistes. 

VLC Verification of Legal Compliance 

WCS Wildlife Conservation Society 
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Préambule  

« Les pays du Nord ne doivent pas se contenter de payer ceux du Sud pour protéger les forêts 

tropicales...  

Dans les pays du Sud, la croissance démographique conjuguée à la faible croissance des 

rendements agricoles crée des pressions sur les ®cosyst¯mes. Lôaugmentation de la demande 

internationale de produits agricoles et celle, émergente, de biocarburants, se rajoutent aux 

dynamiques internes pour engendrer une déforestation massive. Avec en moyenne 10 millions 

dôhectares perdus chaque ann®e, soit quelque 14 % des émissions de CO2 liées aux activités 

humaines, la déforestation est principalement concentrée dans les pays en développement. Si elle 

tend ¨ se ralentir en Asie, elle sôaccro´t en Afrique é 

Sôinterroger sur la fa­on dont les r®sultats sont produits veut dire aussi ne pas se contenter de laisser 

les pays « faire le job » pour pouvoir les payer ensuite, mais investir massivement à leurs côtés afin 

de pouvoir maîtriser les causes directes et indirectes de la d®forestationé 

La priorité est de construire un agenda commun entre lutte contre la déforestation et sécurité 

alimentaire. Sans cela, non seulement les gouvernements du Sud nôentreront pas dans des logiques 

de coconstruction, mais les politiques environnementales et agricoles continueront dô°tre 

antagonisteséè 

Ce pr®ambule est un extrait dôune tribune de lô®conomiste Alain Karsenty2 parue dans le « Monde » 

du 5 octobre 2021. Elle pourrait attirer lôattention des bailleurs de fonds, sur lôurgence ¨ initier de 

nouvelles stratégies de gouvernance forestière, en favorisant la transition du modèle <concession 

forestière certifiée>, vers un territoire multifonctionnel, inclusif dôune nouvelle responsabilité, au 

regard de la sécurité alimentaire des pays forestiers dôAfrique centrale. 

Nous y reviendrons au paragraphe recommandations. 

                                                                 

2  https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/10/05/les-pays-du-nord-ne-doivent-pas-se-contenter-de-payer-ceux-du-sud-
pour-proteger-les-forets-tropicales_6097243_3212.html 

https://www.lemonde.fr/biodiversite/
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/10/05/les-pays-du-nord-ne-doivent-pas-se-contenter-de-payer-ceux-du-sud-pour-proteger-les-forets-tropicales_6097243_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/10/05/les-pays-du-nord-ne-doivent-pas-se-contenter-de-payer-ceux-du-sud-pour-proteger-les-forets-tropicales_6097243_3212.html
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1 Br¯ve description / r®sum® du Programme 

Le Programme de promotion de lôexploitation certifi®e dans le bassin du Congo (PPECF) de la 

Commission des forêts dôAfrique centrale (COMIFAC), financé par la KFW3, sôappuie historiquement 

sur une dynamique de la certification forestière, initiée, au début des années 2000, par un groupe 

dôentreprises confront®es ¨ la menace dôun boycott g®n®ralis® des bois tropicaux sur le marché 

européen.  

Cette motivation a longtemps expliqué une perception de la certification assez réductrice : les 

concessionnaires la considérant jusquôil y a peu, plus comme un instrument de protection ¨ lô®gard 

des m®dias que comme un outil de management pour lôentreprise.  

Mais aujourdôhui, sous lôeffet conjugué de plusieurs évènements (mise en place du RBUE en mars 

2013, nouveau code forestier au Congo et la nouvelle loi de finance au Gabon) et du retour 

dôexp®rience plus largement partagé de lôimpact positif de la certification sur le management des 

entreprises, les compagnies forestières sont de plus en plus nombreuses à vouloir obtenir au moins 

un certificat qualifié de légalité (OLB, LS, TLV). Ainsi, lôobjectif premier de la phase II et III du 

Programme, dôatteindre ou de d®passer les 10 millions dôhectares certifi®s ç légaux » à fin 2022, 

sans régression significative des superficies certifiées FSC® ®-FM sera largement dépassé. 

Cependant, le tableau ci-dessous présente les résultats tels quôattendus dans la nouvelle convention 

de financement (n° 2018 67 845) de 10 millions dôeuros, signée le 20 octobre 2020, entre la 

COMIFAC et la KfW, afin de prolonger lôAction du Programme au moins jusquô¨ fin 2023. 

Nouveau cadre logique du PPECF jusquô¨ fin 2023 

Promotion de lôexploitation certifi®e des 

forêts PPECF II et III  
N°: 2015 68 203 et 2018 67 845 

 Indicateurs 

Objectif  

La gestion 

industrielle des 

forêts dans le 

Bassin du Congo 

sôexerce selon les 

principes de la 

certification de 

légalité ou de 

bonne gestion 

forestière 

Les superficies certifiées selon FSC ou PEFC restent stables  

Valeur de base : 5,5 Mio. ha 

Valeur actuelle : 5,3 Mio. ha 

Valeur cible : 5,5 Mio. ha 

 

Les superficies certifiées selon FSC-CW, OLB, VLC ou comparable augmentent 

jusquóà mi-2023 par 3 Mio. ha. 

Valeur de base : 3,1 Mio. ha 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : 5,8 Moi. ha 

Valeur actuelle : 5,6 Moi. ha 

Valeur cible : 6,1 Mio. ha 

 

50 % des entreprises avec l®galit® certifi®e mettent en îuvre un plan dôaction 

sociale jusquô¨ mi 2023, accept® par la population riveraine. 

Valeur de base : 33 % 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : 31% 

Valeur actuelle : 31 % 

                                                                 

3 Conventions BMZ 2008 66 707, BMZ 2015 68 203, 2018 67 845 
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Valeur cible : 50% 

 

75 % des entreprises certifi®es FSC ou PEFC r®alisent jusquó¨ mis 2023 un plan 

de gestion de faune. 

Valeur de base : 33% 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : 50% 

Valeur actuelle : 50 % 

Valeur cible : 75% 

 

50 % des entreprises avec l®galit® certifi®e mettent en îuvre un plan dôaction de 

faune jusquô¨ mi 2023. 

Valeur de base : 33% 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : 38% 

Valeur actuelle : 38% 

Valeur cible : 50% 

 

R®duction dô®mission additionnelle annuelle de 90.000 to/CO2 à partir de mi-2023 

Valeur de base : 0 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : 0 

Valeur actuelle : 0 

Valeur cible : 90.000 to/CO2 

 

Outputs 

1. Mise en place 

des conditions 

conceptuelles 

et 

institutionnelles 

propices à la 

certification 

4 nouveaux standards pour FSC et PAFC seront élaborés, testés et validés 

jusquô¨ fin 2023.  

Valeur de base : 1 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : 3 

Valeur actuelle : 3 

Valeur cible : 4 

 

Au moins 75 personnes ressources seront form®es jusquô¨ mi-2023 dans les 

principes de certification (OLB, VLC, PAFC, FSC)  

Valeur de base : 0 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : 101 

Valeur actuelle : 116 

Valeur cible : 75 

2. Amélioration 

de la qualité de 

l'exploitation 

industrielle 

Les Demandes dôActions Correctives ®mises lors dôaudits de surveillance et de 

renouvellement et qui concernent des manquements aux procédures EFIR 

repr®sentent moins de 15% du nombre total de DACs jusquô¨ mi-2023. 

Valeur de base : 13% (seulement PAFC/FSC) 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : 14% 

Valeur actuelle : 17 % (FSC/PAFC ; OLB/LS) 

Valeur cible : < 15 % 

 

Le mod¯le de mise en îuvre du programme de lutte et de pr®vention VIH-SIDA 

par le GFBC est reproduit chez un autre syndicat/représentation professionnelle 

dans le BC dôici mi-2023.  

Valeur de base : seulement au Cameroun. 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : seulement Cameroun 
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Valeur actuelle : seulement au Cameroun 

Valeur cible : un autre pays 

 

Dôici ¨ fin 2023, au moins 50% des concessions foresti¯res certifi®es (tous 

certificats confondus) mettent en îuvre un plan dôappui sp®cifique (et de qualité) 

en faveur des peuples autochtones 

Valeur de base : 44% 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : 44% 

Valeur actuelle : 44 % 

Valeur cible : 50 % 

3. Améliorer les 

connaissances 

et la perception 

de l'exploitation 

commerciale 

dans le Bassin 

du Congo 

Une bo´te ¨ outil pour les mesures EFI est d®velopp®e dôici fin 2021 et tenue ¨ jour 

régulièrement.  

Valeur de base=0 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : 0 

Valeur actuelle : 0 

Valeur cible : 1 

 

LôATIBT est appuy®e dans la r®alisation dôune campagne de marketing des bois 

africains certifi®s FSC ou PEFC dans 2 pays Europ®en dôici fin 2023 

Valeur de base : 1 (France) 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : 6 (France, lôAllemagne, lôItalie, les 

Pays-Bas, le Royaume-Uni et lôEspagne) 

Valeur actuelle : 6 

Valeur cible : 2 

 

Des tests dôemploi seront r®alis®s pour au moins 5 essences moins connues et les 

r®sultats seront publi®s jusquô¨ 2023. 

Valeur de base : 6 

Valeur à la fin du précédent rapport semestriel : 6 

Valeur actuelle : 6 

Valeur cible : 11 

 

Quelques commentaires sur ces indicateurs : 

Á Ainsi, globalement, ¨ lô®chelle du bassin du Congo, les superficies certifiées « Gestion 

responsable » (FSC® ou PEFC) sont restées stable au cours du semestre.  

Sôagissant des concessions certifiées suivant la légalité, lôentreprise THANRY (Congo) a vu 

son certificat OLB suspendu (461.296 ha), tandis que CFC/SEBC (au Cameroun) réduisaient 

son périmètre de certification OLB, occasionnant ainsi, une perte de lôordre de 591 406 ha, 

pour les superficies certifiées OLB.  

Perte compens®e par lôentreprise BSO (au Gabon) nouvellement certifiée au mois de mars 

2021 (294 829 ha), et la SFIL (au Cameroun) qui a retrouvé son périmètre initial de 

certification.  

Les superficies certifiées LS (NEPCON) et TLV (Control Union) sont restée stables. Au total, 

le recul des superficies certifiées « légalité è est dôenviron 150.000 ha, sur les 6 derniers 

mois. Mais cette perte nôa rien, dôinqui®tant au vu de la superficie actuellement en coaching 

estim®e ¨ 3.750.000 ha, dont une grande part sera certifi®es dans le courant de lôann®e 2022 

(cf. § 2.5.2). 
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Á Sur le volet formation en audit de certification, lôorganisme de certification NEPCON 

/Preferredbynature a organis® avec lôappui du PPECF entre mai et juin 2021, par visio-

conférence, deux sessions de formation en « certification suivant le référentiel FSC© », au 

bénéfice de 15 apprenants, ce qui porte le nombre total de personnes formées dans le bassin 

du Congo, avec lôappui du PPECF à 116 personnes, soit 55% de plus que lôobjectif visé ; 

 

Á Sôagissant des aspects qualitatifs de lôexploitation foresti¯re, la revue des rapports dôaudits 

semble confirmer un recul dans les pratiques dôexploitation EFIR. En effet, depuis mai 2020, 

la proportion de Demandes dôactions correctives (DAC) EFIR émises lord des audits de 

surveillance augmente de façon très significative (effet du COVID 19 ?). Le taux de DAC 

EFIR dépasse actuellement le seuil maximal de lôindicateur, fixé à 15%.  

 

Exemples de NC récentes adressées à une entreprise : 

 

Notons déjà ici que la CgP a propos®, courant le semestre, dôapporter une solution ¨ cette tendance, 

par des « assistants numériques » de contrôles qui faciliteront le respect du référentiel RIL-C, en 

Afrique centrale (cf. Ligne 2.8.2.a : développement d'outils de suivi et d'évaluation de l'atteinte des 

objectifs, niveau entreprise-Action 2). 

 

 

OLB_02 OUVERTE

,ÅÓ ÐÒÅÓÃÒÉÐÔÉÏÎÓ ÄȭÁÂÁÔÔÁÇÅ ÃÏÎÔÒĖÌï ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÁÓ ÓÕÆÆÉÓÁÍÍÅÎÔ 

respectées conformément aux normes réglementaires et la 

ÐÒÏÃïÄÕÒÅ ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ

DAC 24 OUVERTE
Les coupes autorisées mettent en péril le potentiel productif de la 

forêt.

05/19 OUVERTE

ȢȢȢ ÄÁÎÓ ÔÏÕÔÅ Ìȭ!!# ρȤυ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÃÅÓÓÉÏÎ ÆÏÒÅÓÔÉîÒÅ πρψȾρρ ÖÉÓÉÔïÅ 

par les auditeurs, un seul pont a été construit. Toutefois sur ce 

pont, des eaux boueuses se déversant directement dans une 

rivière ont été observées et le lit de la rivière concernée, bien que 

dégagé de tout débris, a été modifié par les apports de terre. 
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2 Position du PPECF dans lôappui ¨ la gestion durable des for°ts 
dôAfrique centrale 

2.1 Intégration actualisée du module dans le programme de développement 

durable/cadre de référence stratégique 

Le PPECF contribue activement à la composante « Gestion durable des forêts du bassin du Congo » 

du BMZ et initie des actions communes avec le programme Régional GIZ. Par ailleurs, le PPECF 

contribue ¨ la mise en îuvre du plan de Convergence de la COMIFAC, notamment dans lôAxe 

prioritaire dôintervention nÁ2 (Gestion et valorisation durable des ressources) et plus précisément 

lôObjectif op®rationnel 2.2.3 (Renforcer la l®galit® et promouvoir la certification foresti¯re).  

A noter quôau mois de Mars 2021, la COMIFAC sôest dot® dôun nouvel outil strat®gique, « le Plan 

dôOp®rationnalisation du Plan de Convergence (POPC) », et le processus pour la validation de ce 

nouvel outil en est rendu à la dernière étape à savoir, la soumission de lôoutil au prochain conseil 

des ministres pour adoption. « De fa­on sp®cifique, le Plan dôop®ration du Plan de convergence 

(POPC) formule les principales actions ¨ mener devant concourir ¨ lôatteinte des objectifs et r®sultats 

attendus du Plan de convergence de la COMIFAC. Cet outil pr®cise par types dôactivit®s, les 

responsabilités, les échéances, les budgets, les sources potentielles de financement par axes et les 

conditions de succès ».  

Sôagissant de lôobjectif op®rationnel 2.2.3 (cadre de référence du module PPECF) mentionné plus 

haut, les principales actions validées lors de la réunion des « Expert régionaux » COMIFAC/CEEAC 

sont reprises dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau : Extrait du nouveau POPC de la COMIFAC (version valid®e par le comit® R®gional dôExperts du 1er au 4 Mars 2021, à Douala) 

2.2.3 Objectif opérationnel 2.2.3. Renforcer la légalité et promouvoir la certification forestière 

Code  Activités prioritaires 
Indicateurs de 
résultats /Cibles 

Livrables/ 
Indicateurs 
dôactivit®s  

Echéance 
5ans 

Respons
ables 

Autres 
acteurs  

Mode 
Budget 
USD 

Source 

1 2 3 4 5 

2.2.3.1 Résultat 2.2.3.1. Les systèmes de légalité et traçabilité des produits forestiers sont mis en place et opérationnels 

2.2.3.1.1 

Faire un état des lieux 

et de fonctionnement 

des systèmes de 

vérification de la 

légalité et de 

traçabilité  au niveau 

des pays  

Cible : Au moins 7 

pays dôAfrique 

Centrale dispose dôun 

système de vérification 

de la légalité des 

produits forestiers dôici 

20254 

Rapport dô®tudes x x    SEC 

Etats 
 /CNC / 
Secteur 
privé 
TRAFFI

C 

Consultants

, réunions, 

ateliers et 

petites 

subventions 

100ô000 

Budgets 

publics 

(50%) et 

PTF (50%) 

2.2.3.1.2 

Renforcer la mise en 
îuvre de syst¯me de 
légalité et de 
traçabilité dans les 
pays bois  

Nombre de pays  
disposant dôun 
système de 
traçabilité  

x x x   
Etats / 
CNC 

OSC, 
Secteur 
privé,  
TRAFFI
C 

Consultants
, réunions, 
ateliers et 
petites 
subventions  

500ô000 
PTF 
(100%) 

2.2.3.2 Résultat 2.2.3.2. Les mécanismes dôincitation à la certification forestière sont développés et mise en îuvre 

2.2.3.2.1

. 

Faire un état des lieux 
sur lôEtat de la 
Certification au niveau 
des pays en ressortant 
les bonnes pratiques 

Dôici 2025, au moins 
cinq pays ont pris des 
dispositions internes 
pour faciliter le 
développement de la 
certification forestière  

Rapport  x     SEC 

Etats / 
CNC 
Secteur 
privé  

Consultants
, réunions, 
ateliers et 
petites 
subventions 

100ô000 

Budgets 
publics 
(50%) et 
PTF (50%) 

2.2.3.2.1

. 

Développer un 
ensemble de mesures 
et mécanismes au 
niveau des pays 
incitant/facilitant à la 
certification  

Note de politique, 
document de 
vulgarisation / 
marketing  

x x    
Etats  
/CNC 
 

OSC  
Secteur 
privé  

fora, foire   400ô000 

Budgets 
publics 
(50%) et 
PTF (50%) 

 

                                                                 

4 Echéance revue à  2025 et non 2020 comme initialement prévue dans le PC faute de disponibilité de donn®es dô®valuation 
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2.2 Projets/ activit®s dôautres bailleurs dans le domaine d'intervention sp®cifique du module  

Les principaux programmes et projets (financements Ó 2 Mio dôEuros) en cours dans la sous-région, en lien avec la gestion durable des forêts et la 

certification sont repris dans le tableau ci-dessous. 

Bailleurs Nom du projet  Lien url  Objectifs /Résultats 
Zone 
d'intervention 

Date de 
début  

Date de 
fin  

Financement 
Agence 
d'exécution 

AFD  
(Agence  
Française de 
Développement) 

Projet Contrôle de 
lôAm®nagement 
Forestier 

CAF 

Renforcer les capacités du Ministère 
des Eaux et Forêts (services 
déconcentrés et DGF/DDF) en 
matière de suivi et de contrôle de 
lôexploitation foresti¯re au Gabon  

Gabon Août 2020 Août 2022 12 000 000 ú 

Ministère des 
Eaux, des 

Forêts, de la 
Mer, de 

lôEnvironnem
ent / CAF 

 

Projet dôAppui ¨ la 
Filière Forêt-Bois 

PAFFB/ 
PA2FB  

Accompagner la mutation de la 
fili¯re for°t/bois afin dôassurer sa 
pérennité, sa contribution à la 
richesse du pays, un impact 
véritable en matière sociale, et la 
gestion durable des ressources 
naturelles 

Gabon Juin 2020 Juin 2022 7 691 667 ú 

Ministère des 
Eaux, des 

Forêts, de la 
Mer, de 

lôEnvironnem
ent/ PAFFB 

Appui au 
Développement de 
la Formation 
Continue dans la 
filière forêt-bois en 
Afrique Centrale 
(ADEFAC), 

ADEFAC  

Contribuer à la gestion durable des 
forêts du bassin du Congo, via le 
d®veloppement dôune offre de 
formation continue pour la filière 
forêt-bois (en amont et en aval)  

Cameroun, 
République du 
Congo, le 
Gabon et la 
RDC 

Fév. 2020 Fév. 2024 5 000 000 ú 
ATIBT/ 

RIFFEAC 

BMZ 
(Bundesministeri
um für 
wirtschaftliche 
Zusammenarbeit 
und Entwicklung) 

Sustainable 
Resource 
Management in 
South West 
Cameroon 

PSMNR 
(Programme 
for the 
Sustainable 
Managemen
t of Natural 
Resources) 

Conciliation of conservation of high 
value ecosystems and endangered 
species and socio-economic 
development of adjacent 
communities in and around Mt. 
Cameroon and the improvement of 
the livelihood situation of local 
communities. 

Cameroon 
(Fako 
Koupe and 
Manengouba 
 Manyu) 

Jan 1, 
2012 

Déc 31, 
2022 

35 000 000 ú KFW 

Biodiversity and 
sustainable forest 
management 

BGDF 
(Biodiversité 
et gestion 

The protection of biodiversity, 
sustainable management of the rain 
forest, and the economic situation of 

RDC 
Juin 1, 
2020 

Mai 31, 
2023 

18 000 000 ú GIZ 

https://www.observatoire-comifac.net/analytical_platform/projects/main?_token=S6uHBlBxsOvwM1q3AnQrAGzWPpli04T5mi6SYAXC&current_tab=main&status=ongoing&sort=Name&direction=asc
https://www.observatoire-comifac.net/analytical_platform/projects/main?_token=S6uHBlBxsOvwM1q3AnQrAGzWPpli04T5mi6SYAXC&current_tab=main&status=ongoing&sort=Acronym&direction=asc
https://www.observatoire-comifac.net/analytical_platform/projects/main?_token=S6uHBlBxsOvwM1q3AnQrAGzWPpli04T5mi6SYAXC&current_tab=main&status=ongoing&sort=startDate&direction=asc
https://www.observatoire-comifac.net/analytical_platform/projects/main?_token=S6uHBlBxsOvwM1q3AnQrAGzWPpli04T5mi6SYAXC&current_tab=main&status=ongoing&sort=startDate&direction=asc
https://www.observatoire-comifac.net/analytical_platform/projects/main?_token=S6uHBlBxsOvwM1q3AnQrAGzWPpli04T5mi6SYAXC&current_tab=main&status=ongoing&sort=endDate&direction=asc
https://www.observatoire-comifac.net/analytical_platform/projects/main?_token=S6uHBlBxsOvwM1q3AnQrAGzWPpli04T5mi6SYAXC&current_tab=main&status=ongoing&sort=endDate&direction=asc
https://www.afd.fr/fr/carte-des-projets/controler-lamenagement-durable-de-la-foret-gabonaise
https://agence-foretbois.com/?p=paffb
https://agence-foretbois.com/?p=paffb
https://riffeac.org/projets/projet-dappui-au-developpement-de-la-formation-continue-dans-la-filiere-foret-bois-en-afrique-centrale-adefac/
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjl2tD32-7vAhW58uAKHYPaBGIQFjADegQICRAE&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1006%2Fpdf&usg=AOvVaw3lgsFIjsG_awQOKQaTA7Av
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjl2tD32-7vAhW58uAKHYPaBGIQFjADegQICRAE&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1006%2Fpdf&usg=AOvVaw3lgsFIjsG_awQOKQaTA7Av
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjl2tD32-7vAhW58uAKHYPaBGIQFjADegQICRAE&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1006%2Fpdf&usg=AOvVaw3lgsFIjsG_awQOKQaTA7Av
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjl2tD32-7vAhW58uAKHYPaBGIQFjADegQICRAE&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1006%2Fpdf&usg=AOvVaw3lgsFIjsG_awQOKQaTA7Av
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjl2tD32-7vAhW58uAKHYPaBGIQFjADegQICRAE&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1006%2Fpdf&usg=AOvVaw3lgsFIjsG_awQOKQaTA7Av
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjl2tD32-7vAhW58uAKHYPaBGIQFjADegQICRAE&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1006%2Fpdf&usg=AOvVaw3lgsFIjsG_awQOKQaTA7Av
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjl2tD32-7vAhW58uAKHYPaBGIQFjADegQICRAE&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1006%2Fpdf&usg=AOvVaw3lgsFIjsG_awQOKQaTA7Av
https://www.observatoire-comifac.net/info/project/1019/publish/general_info?lang=en
https://www.observatoire-comifac.net/info/project/1019/publish/general_info?lang=en
https://www.observatoire-comifac.net/info/project/1019/publish/general_info?lang=en
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durable des 
forêts) 

the low-income local population in 
specific areas has improved.   

Sustainable 
Resource 
Management in 
South West 
Cameroon, Phase 
IV 

PSMNR 
Phase IV 
(Programme 
for the 
Sustainable 
Managemen
t of Natural 
Resources) 

The sustainable forest and wildlife 
management in the south-western 
region of Cameroon by those 
affected, particularly the poorer 
sections of 
the local population 

Cameroun 
Jan 1, 
2018 

Déc 31, 
2021 

15 000 000 ú KFW 

Union 
Européenne 
(UE) 

Ecosystèmes 
forestiers de 
lôAfrique centrale VI 
: Programme 
d'Appui pour la 
préservation de la 
biodiversité et les 
écosystèmes 
fragiles 

ECOFAC 6  

Préservation plus efficace de la 
diversité et des écosystèmes 
fragiles en lien avec les services 
écosystèmes associés  

Afrique centrale 
Avr 7, 
2017 

Oct 7, 
2024 

61 500 000 ú GIZ 

Gestion durable de 
la faune sauvage 
pour l'amélioration 
des conditions des 
vies des populations 
locales (Sustainable 
wildlife 
Management) 

SWM 

Assurer une exploitation durable et 
légale des populations animales 
sauvages par les acteurs ruraux des 
paysages prioritaires de 
conservation (PPC) et un 
ajustement de l'offre en protéines 
alternatives d'origine domestique au 
bénéfice des populations rurales et 
urbaines  

Afrique ;  
Caraïbes et 
Pacifique 

Jun 9, 
2017 

Jun 9, 
2024 

46 239 461 ú FAO 

Formation, 
Recherche, 
Environnement dans 
la Tshopo 

FORETS 

Contribuer à la protection et à la 
valorisation du capital 
environnemental 
unique de la RDC en préservant 
l'intégrité de la Réserve de 
Biosphère de 
Yangambi et en augmentant les 
retombées économiques positives 
pour 
les populations locales. 

RDC 
Oct 5, 
2016 

Sep 30, 
2021 

24 400 000 ú CIFOR 

https://www.observatoire-comifac.net/info/project/1019/publish/general_info?lang=en
https://www.observatoire-comifac.net/info/project/1019/publish/general_info?lang=en
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi12pHk2u7vAhXN8uAKHZKZDl4QFjABegQIBBAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1007%2Fpdf&usg=AOvVaw1IlbpuE80pg2AH36YyUiO4
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi12pHk2u7vAhXN8uAKHZKZDl4QFjABegQIBBAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1007%2Fpdf&usg=AOvVaw1IlbpuE80pg2AH36YyUiO4
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi12pHk2u7vAhXN8uAKHZKZDl4QFjABegQIBBAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1007%2Fpdf&usg=AOvVaw1IlbpuE80pg2AH36YyUiO4
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi12pHk2u7vAhXN8uAKHZKZDl4QFjABegQIBBAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1007%2Fpdf&usg=AOvVaw1IlbpuE80pg2AH36YyUiO4
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi12pHk2u7vAhXN8uAKHZKZDl4QFjABegQIBBAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1007%2Fpdf&usg=AOvVaw1IlbpuE80pg2AH36YyUiO4
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi12pHk2u7vAhXN8uAKHZKZDl4QFjABegQIBBAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1007%2Fpdf&usg=AOvVaw1IlbpuE80pg2AH36YyUiO4
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi12pHk2u7vAhXN8uAKHZKZDl4QFjABegQIBBAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1007%2Fpdf&usg=AOvVaw1IlbpuE80pg2AH36YyUiO4
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi12pHk2u7vAhXN8uAKHZKZDl4QFjABegQIBBAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F1007%2Fpdf&usg=AOvVaw1IlbpuE80pg2AH36YyUiO4
https://www.observatoire-comifac.net/info/project/296/publish
https://www.observatoire-comifac.net/info/project/255/publish
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwj_lqfl1u7vAhVB4OAKHf5uBUsQFjAFegQIExAE&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F251%2Fpdf&usg=AOvVaw2FnNbZjnFitT7Yvj36SakA
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Support for the 
implementation of 
the FLEGT VPAs 

VPA  

Improve forest governance and law 
enforcement in VPA implementing 
countries in order to limit any illegal 
logging of forest resources and 
promote sustainable forest 
management.  

Afrique centrale Janv-2021 Déc-2025 24 000 000 ú 
AFD/ Etats 

bénéficiaires 
/ partenaires 

Governing 
Multifunctional 
landscapes in Sub-
Saharan Africa: 
Managing Trade-
Offs between Social 
and Ecological 
Impacts 

GML  

Work on the impacts of commodity-
based agribusiness and smallholder 
production on forests and peopleôs 
livelihoods 

Afrique 
Amérique latine 
Asie 
Caribbean 

Déc 12, 
2017 

Déc 11, 
2021 

9 856 305 ú CIFOR 

Renforcement de 
lôApplication de la 
Loi sur la Faune et 
la Flore en Afrique 
centrale 

RALFF  

Am®liorer le niveau dôapplication de 
la loi sur la faune et la flore en 
Afrique centrale  

Gabon, 
Cameroun, R. 
du Congo, RCA 

Sep 2, 
2018 

Sep 30, 
2022 

4 336 000 ú 
CONSERVA

TION 
JUSTICE 

Renforcement et 
Institutionnalisation 
de l'OFAC 

ECOFAC 6 - 
RIOFAC  

Des informations actualisées et 
adapt®es sur les for°ts dôAfrique 
Centrale 
donnent aux acteurs de la société et 
aux gouvernements les moyens de 
prendre des décisions éclairées 
pour  
une économie verte, un 
développement économique 
endogène, durable et inclusif. 

Afrique centrale Jul 7, 2017 
Apr 6, 
2022 

4 000 000 ú CIFOR 

Appui pour la 
préservation de la 
biodiversité et les 
écosystèmes 
fragiles 

ECOFAC 6-
RIFFEAC  

Les structures de gestion des aires 
protégées ainsi que les capacités de 
leur staff sont renforcées. 

Afrique centrale 
Apr 7, 
2017 

Oct 7, 
2024 

4 000 000 ú GIZ 

https://www.vpaunpacked.org/support-to-vpa-stakeholders
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwir-pX7z-7vAhXEx4UKHZ2xBj0QFjAEegQIFRAE&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F788%2Fpdf%3Flang%3Den&usg=AOvVaw25ik2SE2g2McLbKhNo7mue
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjZ-qLV4e7vAhUJohQKHWZjCGIQFjAAegQIAxAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Ffile%2FeyJtb2RlbCI6IkFwcFxcTW9kZWxzXFxQcm9qZWN0XFxNb2R1bGVzXFxHZW5lcmFsSW5mbyI
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjQscSO5O7vAhVR7OAKHfk4B2gQFjACegQIAhAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F236%2Fpdf&usg=AOvVaw1hQiVsTcVctfvFWoRU8bTo
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjQscSO5O7vAhVR7OAKHfk4B2gQFjACegQIAhAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F236%2Fpdf&usg=AOvVaw1hQiVsTcVctfvFWoRU8bTo
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiag9_d1-7vAhXV8uAKHS2iBWEQFjAAegQIAxAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F271%2Fpdf&usg=AOvVaw1lbUz6P2LrBlvk7LXKSABd
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiag9_d1-7vAhXV8uAKHS2iBWEQFjAAegQIAxAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F271%2Fpdf&usg=AOvVaw1lbUz6P2LrBlvk7LXKSABd
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Développement de 
curriculum et autres 
dispositifs de 
formation pour la 
formation des 
écogardes 

ECOFAC 6 - 
CEDAMM  

Concevoir, valider et déployer le 
curriculum de formation régional au 
m®tier dô®cogarde dans les pays 
cibles de la région 

Afrique centrale 
(Cameroun; 
Gabon 
Republique du 
Congo 
RDC, Tchad) 

Oct 25, 
2018 

Oct 25, 
2022 

3 333 400 ú WCS 

Programme d'appui 
à la gouvernance 
forestière (11e FED) 

NA 

1) Les plus petites concessions 
forestières sont gérées durablement, 
2) Les capacités de la CLFT et de la 
DCV sont renforcées afin que le 
SVL puisse être opérationnel. 

République du 
Congo 

Juin 2021 Juin 2024 3 100 000 ú à déterminer 

Renforcement des 
capacités de lutte 
contre la criminalité 
faunique dans le 
paysage 
transfrontalier 
Mbomou-Uélé 

Mbomou-
Uélé  

Analyse améliorée du trafic 
d'espèces sauvages dans le 
GCBPAL pour 
comprendre et informer les mesures 
d'adaptation. 

RDC 
Déc 31, 

2018 
Jan 31, 
2021 

2 500 000 ú APN 

Programme d'appui 
à la gouvernance 
forestière (11e FED) 

NA 

Renforcer la contribution des 
organisations de la société civile 
(OSC), des peuples autochtones 
(PA) et des communautés locales - 
à l'amélioration de la gouvernance 
forestière, la gestion durable, 
inclusive des forêts en République 
du Congo  

République du 
Congo 

Janv-2021 
Janv-
2024 

2 000 000 ú 

CIDT + 10 
codemandeu

rs (FERN, 
CJJ, 

CIRECK, 
FODER, 
FGDH, 

ODDHC, 
OCDH, 
ACNL, 

CABS, EJID) 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiKw4Oz4e7vAhVmA2MBHbqtBk4QFjAAegQIAxAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F783%2Fpdf&usg=AOvVaw2NNYnb3wiKA9B0gD7pY_UO
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiKw4Oz4e7vAhVmA2MBHbqtBk4QFjAAegQIAxAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F783%2Fpdf&usg=AOvVaw2NNYnb3wiKA9B0gD7pY_UO
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwin5vy72-7vAhXHDGMBHVSaCWkQFjAAegQIAxAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F787%2Fpdf&usg=AOvVaw1dCtafzOFGeodTdKWnMq9U
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwin5vy72-7vAhXHDGMBHVSaCWkQFjAAegQIAxAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F787%2Fpdf&usg=AOvVaw1dCtafzOFGeodTdKWnMq9U
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Programme d'appui 
pour la préservation 
de la biodiversité et 
les écosystèmes 
fragiles (ECOFAC 
6):Assurer un avenir 
durable pour le 
paysage Dja, ses 
populations et de la 
biodiversité 

ECOFAC 6 - 
Dja/AWF 

Accroître la gestion active de la 
conservation dans une zone 
centrale 
dans le Nord et lôOuest de la RFD 
en renforçant la lutte anti-
braconnage 
et surveillance écologique à travers 
le mentorat de SdC via un conseiller 
technique basé à Somalomo et en 
soutenant la gestion, équipement et 
formation.  

Cameroun 
Jul 28, 
2017 

Jan 28, 
2022 

2 000 000 ú 
AWF (African 

Wildlife 
Foundation) 

Consortiums de bailleurs 

BM ;  
UE & 
AFD 

Programme National 
de Développement 
Participatif 

PNDP III  

Les infrastructures de base du 
monde rural sont modernisées 
durablement et les capacités de 
maitrise dôouvrage des communes 
renforcées 

Cameroun 
Apr 4, 
2016 

 157 000 000 
ú 

MINEPAT 

CAFI 
Allemagne,  
Corée du Sud,  
France,  
Norvège,  
Pays-Bas,  
Royaume Uni,  
l'Union 
européenne, 
et Brésil 

Central Africa Forest 
Initiatives  

CAFI  

Préserver la valeur de la forêt dans 
la r®gion dans lôoptique dôatt®nuer 
les changements climatiques, de 
réduire la pauvreté et de contribuer 
au développement durable. 

Cameroun, 
Gabon, Guinée 
équatoriale, 
République 
centrafricaine 
(RCA), 
République du 
Congo, RDC 

NA NA 
275 000 000 

$ 

Etats 
bénéficiaires 
/ partenaires 

Projet Intégré 
REDD+ du Mai-
Ndombe 

PIREDD 
MAI-
NDOMBE  

Tester de nouvelles approches pour 
améliorer les conditions de vie des 
communautés ainsi que la gestion 
des paysages forestiers, et de 
réduire 
les émissions de gaz à effet de serre 
produites par la déforestation et la 
dégradation des forêts  

RDC 
Jan 1, 
2017 

Dec 31, 
2021 

42 898 000 ú FRMi 

Programme de 
Gestion Durable des 
forêts  

PGDF  

Les investissements et politiques 
publics et priv®s li®s ¨ lôexploitation 
des forêts sont rendus plus durables 
grâce à une meilleure gestion des 
ressources   

RDC Sept. 2020 
Sept. 
2024 

16 000 000 $ 
AFD/ Etats 

bénéficiaires 
/ partenaires 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi4st-y2O7vAhWi3OAKHUFcCWUQFjAAegQIAxAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F258%2Fpdf&usg=AOvVaw0IgweWoCkUpq8jBXi-t0Tb
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwi4st-y2O7vAhWi3OAKHUFcCWUQFjAAegQIAxAD&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F258%2Fpdf&usg=AOvVaw0IgweWoCkUpq8jBXi-t0Tb
https://www.observatoire-comifac.net/info/project/307/publish
https://www.cafi.org/content/cafi/fr/home/our-work.html
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjklNKI0e7vAhWhxYUKHdu_CK84ChAWMAN6BAgKEAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F399%2Fpdf&usg=AOvVaw3rfcryu3hO5kI86woFLX8Y
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjklNKI0e7vAhWhxYUKHdu_CK84ChAWMAN6BAgKEAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F399%2Fpdf&usg=AOvVaw3rfcryu3hO5kI86woFLX8Y
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjklNKI0e7vAhWhxYUKHdu_CK84ChAWMAN6BAgKEAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F399%2Fpdf&usg=AOvVaw3rfcryu3hO5kI86woFLX8Y
https://www.cafi.org/content/dam/cafi/docs/drc-documents/DRC-Approved%20Programmes/CAFI-%20RDC%20-%2020200603_PGDF_AFD_vf.pdf


PPECF II ï 8ème rapport semestriel ï avril 2021 à septembre 2021 

 

13 

 

 

Projet Intégré 
REDD+ de la 
Mongala 

PIREDD 
Mongala  

Promouvoir des activités de 
production agricole et de gestion du 
couvert végétal permettant à la fois 
de réduire la pauvreté des ménages 
paysans et dôatt®nuer les ®missions 
liées à la déforestation et à la 
dégradation des forêts. 

RDC 
Sep 1, 
2018 

Sep 1, 
2023 

6 230 000 ú FONAREDD 

FFEM; 
KFW; 
Wild Meat; 
AFD; 
CIRAD; 
GxABT 

Partenariat Public 
Privé pour gérer 
durablement les 
Forêts d'Afrique 
Centrale 

P3FAC  

Fournir des résultats consolidés 
dôanalyses scientifiques pour 
améliorer 
la durabilité des aménagements 
forestiers en Afrique centrale, tout 
en 
préservant la biodiversité  

Cameroun 
Gabon 
R. du Congo 
RCA 
RDC 

Sep 1, 
2016 

Sep 30, 
2021 

8 402 000 ú ATIBT 

UE & 
UNODC Law enforcement 

and combating 
wildlife and forest 
crime 

ICCWC 
Anti-Traffic 

Réduire la criminalité liée aux 
espèces sauvages et aux forêts 
dans et entre une série de pays 
stratégiques en renforçant leurs 
capacités et en établissant des 
partenariats efficaces  

Afrique 
Dec 1, 
2017 

Dec 1, 
2021 

15 500 000 ú / ICCWC 

 

Pour atteindre ses objectifs, le PPECF collabore avec différent bailleurs, organisations de la sous-région, notamment : 

Á lôUnion Europ®enne, dans le cadre de lôappui au projet ALEFI (Appui ¨ la Lutte contre lôExploitation Foresti¯re Ill®gale - Gabon), qui bénéficie de 

151 000 ú du PPECF ; 

Á la FAO et lôUE, dans le cadre du projet ç Amélioration de la prise en compte de la certification vérifiée tierce partie, dans les processus FLEGT-

REDD », pour lequel le PPECF a mobilisé près de 772 000 ú ;  

Á lôAFD dans le cadre de la stratégie ATIBT pour le marketing des bois tropicaux certifiés, et dans le cadre de la valorisation des Services Ecosystémiques 

et le développement des populations riveraines chez quelques concessionnaires certifiées (SECODEV - C193) ; 

Á des collaborations sont également établies avec des institutions, universités, ONGs de la sous-région, dans le cadre des études cofinancées par le 

PPECF (voir  § <4.2.1 Suivi-évaluation des interventions du programme>.  

https://www.observatoire-comifac.net/info/project/407/publish
https://www.observatoire-comifac.net/info/project/407/publish
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwinpuqi0O7vAhWIyoUKHT_NAJYQFjAFegQIDhAE&url=https%3A%2F%2Fwww.observatoire-comifac.net%2Finfo%2Fproject%2F309%2Fpdf&usg=AOvVaw0_nceCwQ8COo1uE_HyMHx4
https://www.observatoire-comifac.net/info/project/272/publish/general_info
https://www.observatoire-comifac.net/info/project/272/publish/general_info
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3 Les d®veloppements dans le domaine de l'intervention (politiques, 
®conomiques, sociaux, etc.) 

La dernière session du conseil des Ministres de la CEMAC (Cameroun, Congo, Gabon, Tchad, 

RCA, Guinée équatoriale, République Démocratique du Congo), tenue le 28 juillet 2021 par 

visioconf®rence, a adopt® un report de date pour l'entr®e en vigueur de la d®cision dôinterdire les 

exportations du bois en grume dans lôespace CEMAC, soit du 1er janvier 2022 au 31 décembre 

2022.  

suivie dôune autre réunion CEEAC/COMIFAC organisée du 3 au 5 août 2021 à Brazzaville, sous 

le thème [réflexion sur la définition des termes « Forêt », « Déforestation » et « Dégradation des 

For°ts è adapt®e au contexte des for°ts du Bassin du Congoé], qui a recommandé dans ses 

conclusions, la certification foresti¯re comme instrument dôam®lioration de la gouvernance 

forestière des ®tats dôAfrique centrale. 

 

Signalons que, quelques jours plus tard, la réunion du groupe de travail COMIFAC « Gouvernance 

forestière », tenue du 9 au 13 Août 2021 à Brazzaville, a permis aux partenaires, de convenir une 

feuille de route pour lôaccompagnement des pays, dans la gestion de la p®riode transitoire fix®e 

par les ministres de la CEMAC. A lôoccasion de cette r®union, et pour r®pondre au boycott des bois 

tropicaux dôAfrique centrale dans le cadre du chantier olympique de Paris, mis en îuvre par 

A lôendroit de la CEEAC, de la COMIFAC et aux Etats, 

¶ Promouvoir la certification forestière comme : 

V instrument de renforcement de la gouvernance, de la transparence et de la gestion 

responsable des for°ts dôAfrique Centrale ; 

V mécanisme de Partenariat Public-Privé dans la gestion forestière durable ; 

V m®canisme de facilitation de lôacc¯s des produits forestiers dôAfrique Centrale aux 

march®s niches et dôaugmentation de la valeur ®cologique et sociale de nos for°ts ; 

Assurer le marketing international du Bassin du Congo et des acquis réalisés en faveur de la 

gestion durable des forêts. Par exemple en faisant savoir au monde que le Bassin du Congo 

renferme ¨ lui seul 5 millions dôhectares de for°ts naturelles certifiées, représentant ainsi la 

plus grande surface de forêt naturelle certifiée au monde, 

¶ Harmoniser la r¯glementation sur les aspects de fiscalit® et normes dôexploitation 

forestière ; 

¶ Mettre en place un mécanisme de financement durable prenant en compte toutes les 

institutions sous-r®gionales rationalis®es en sôinspirant du mécanisme de Contribution 

Communautaire dôInt®gration de la CEEAC et de la CEMAC ; 
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« société de livraison des ouvrages olympiques » SOLIDEO, « une stratégie commune de riposte 

des pays de lôespace COMIFAC » a été élaborée par les états représentés.  

En outre, ces derniers se sont également prononcés sur lôinitiative Tropical Timber Trade (TTT), 

en ®tude avec lôappui technique de la GIZ-Chine dans le cadre du Dialogue Chine Afrique. Le projet 

pourrait bénéficier, sous conditions (notamment le positionnement formel des états africains en 

faveur du projet), de lôappui de la coop®ration Allemande (BMZ) et du gouvernement Chinois. 

Par ailleurs, en vue dôassurer la mise en îuvre de la décision des Ministres des forêts de la zone 

CEMAC dôinterdire lôexportation des grumes et dôharmoniser la fiscalit® foresti¯re en cons®quence, 

un premier « atelier national sur la fiscalité forestière incitative » a été tenu à Yaoundé le 1er juin 

2021, à la Direction générale des Impôts (MINFI). A lôissue des ®changes, deux principales pistes 

sont proposées pour compenser la perte de recettes :  

Dôautres pistes portent sur industrialisation de la fili¯re, la cr®ation des zones ®conomiques 

sp®ciales, lôinvestissement dans la formation aux m®tiers du bois5. 

 

Il faut aussi relever quô¨ lôoccasion du Symposium sur « la protection de la forêt tropicale africaine » 

tenu le 8 septembre 2021 à Berlin, le Ministre fédéral Allemand S.E Gerd MUELLER et le président 

en exercice COMIFAC, S.E Jules Doret NDONGO signaient une Déclaration « dôengagement des 

Etats membres de la COMIFAC pour les for°ts dôAfrique centrale et appel pour un financement 

équitable ». Cette déclaration concrétise ainsi, lôaide-mémoire rendu public lors de « la journée des 

forêts du Bassin du Congo » le 7 septembre 2021, et marque le lancement dôune campagne pour 

un "Fair Deal" entre le Bassin du Congo et la communauté internationale. 

Au Gabon, un nouvel arrêté signé conjointement par le Ministre en charge des forêts et le Ministre 

en charge de lôEconomie le 15 Avril 2021, fixe les valeurs mercuriales des produits de bois 

transformés soumis aux droits de sortie en république gabonaise. Par ailleurs, le gouvernement 

gabonais annonce quôil va recevoir des premiers paiements internationaux pour la protection de 

ses for°ts, conform®ment ¨ lôaccord sign® en septembre 2019 avec la Norv¯ge. Ainsi, apr¯s dix-

                                                                 

5 Dans le cadre de la mise en îuvre de la zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAF), le Gabon annonce 
®galement la tenue dôune formation des op®rateurs ®conomiques (public et priv®s) avec lôappui du Centre du commerce 
international ï CCI (agence conjointe de l'Organisation mondiale du commerce et des Nations unies), partenaire de la 
Direction g®n®rale du commerce gabonais. La formation permettra notamment, dôinformer les op®rateurs ®conomiques 
sur les proc®dures dôexportation dans le cadre de la ZLECAF. 

https://www.atibt.org/files/upload/news/1_Synthese_de_lAtelier_Fiscalite_Forestiere_1er_Juin_2021.pdf
https://www.atibt.org/files/upload/news/1_Synthese_de_lAtelier_Fiscalite_Forestiere_1er_Juin_2021.pdf
https://pfbc-cbfp.org/actualites-partenaires/Allemagne-120millions.html
https://pfbc-cbfp.org/actualites-partenaires/Allemagne-120millions.html
https://www.brainforest-gabon.org/panel/docfichiers/fichiers/173-Arrete-n5-fixant_les_valeurs_mercuriales_des_produits_de_bois_transformes_soumis_aux_droits_de_sortie.pdf
https://www.brainforest-gabon.org/panel/docfichiers/fichiers/173-Arrete-n5-fixant_les_valeurs_mercuriales_des_produits_de_bois_transformes_soumis_aux_droits_de_sortie.pdf
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huit mois de discussions et dôaudit pour v®rifier la solidit® des engagements de lô®tat Gabonais, ce 

sont 17 millions de dollars (14,3 millions dôeuros) qui vont être versés en contrepartie des tonnes 

de carbone s®questr®es gr©ce aux mesures mises en îuvre pour lutter contre la d®forestation. 

Celles-ci ont été estimées à 3,4 millions de tonnes au cours des deux années 2016 et 2017, et 

rémunérées à 5 dollars la tonne.  

En république du Congo, les premi¯res conclusions de lô®tude portant sur « la définition claire et 

les modalit®s dôimpl®mentation du partage de production » inscrit dans la nouvelle Loi N° 33-2020 

forestière du Congo, adoptée le 8 juillet 2020, ont été présentées le 28 mai à Brazzaville au 

Ministère en charge des forêts, par le bureau FRMi, mandat® par lôAdministration pour cette 

mission. 

Toujours au Congo, le 6 ao¾t 2021, dans la salle de conf®rences du Minist¯re de lôEconomie 

Forestière, ont été communiqués les résultats de « lôEtat des lieux et tests de terrain pour le 

déploiement du Système Informatique de Vérification de la Légalité (SIVL)6, auprès des parties 

prenantes impliquées ». Lôintervention avait pour but dô®valuer les capacit®s humaines, techniques 

et mat®rielles des utilisateurs du SIVL, en vue dôidentifier les atouts et les contraintes ¨ lever pour 

un déploiement optimal de son module traçabilité.  

En République Démocratique du Congo, les débats portent sur la levée du moratoire relatif à l'octroi 

de nouveaux titres dôexploitation foresti¯re, malgré la mise en garde des ONG internationales de 

conservation (Greenpeace et Rainforest). Ainsi, le gouvernement de la RDC à travers son conseil 

interministériel du 9 Juillet 2021, a adopté 10 mesures urgentes pour la gestion durable des 

ressources naturelles, parmi lesquelles, la lev®e du moratoire sur lôattribution de nouvelles 

concessions forestières en RDC. 

Notons quôun atelier de concertation inclusive sur « les perspectives de la levée du moratoire des 

nouvelles allocations forestières industrielles en RDC », organisé à Kinshasa le 27 Août 2021, sous 

la Facilitation du Forum National CEFDHAC ï RDC et du Groupe de Travail national Forêts (GTF), 

recommande une levée progressive du moratoire en sept principales étapes qui intègrent : 

- des états généraux du secteur forêt en RDC ; 

- lô®laboration et la validation dôune politique nationale forestière ; 

- lôidentification des am®liorations juridiques ¨ apporter dans le processus de r®vision du 

Code forestier ; 

- lôannulation de toutes les concessions foresti¯res attribu®es en violation des textes l®gaux 

et réglementaires ; 

- la révision du moratoire pris par Décret du premier ministre (qui date de 18 ans déjà). 

  

                                                                 

6 Réalisés par la Cellule de la L®galit® Foresti¯re et de la Tra­abilit® (CLFT) du Minist¯re de lôEconomie Foresti¯re (MEF) 
et la Direction des Syst¯mes dôInformation (DSI) du Minist¯re des Finances, du Budget et du Portefeuille Public 
(MFBPP). 

https://fr.rainforestfoundationuk.org/la-levee-du-moratoire-de-la-rdc-sur-les-nouvelles-concessions-forestieres-serait-une-catastrophe-avertissent-les-ong
https://fr.rainforestfoundationuk.org/la-levee-du-moratoire-de-la-rdc-sur-les-nouvelles-concessions-forestieres-serait-une-catastrophe-avertissent-les-ong
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4 Les objectifs du PPECF  

4.1 Les objectifs et les groupes-cibles 

Pour rappel, depuis septembre 2017, après une première phase de 60 mois, le PPECF, a priorisé 

les objectifs suivants : 

Á mettre en place des actions et des outils opérationnels au sein des entreprises à travers une 

démarche dôaccompagnement technique sur le long terme (le coaching dôentreprises vers un 

certificat de leur choix)) ; 

Á élargir lôoffre de certification en proposant des appuis de formation (coaching)  à la fois pour 

les certificats de gestion durable (FSC® ® et PAFC) mais également, pour les certificats de 

légalité (OLB, LS) ;  

Á sôadresser ¨ des entreprises qui ont peu ou moins b®n®fici® des r®sultats du PPECF I, en 

particulier les entreprises nationales (secteur Sud Congo, par exemple) et les entreprises à 

capitaux asiatiques ; 

Á accentuer les actions en lien direct avec les aspects sociaux internes (conditions de vie, droits, 

santé, sécurité des travailleurs) et externes (développement local, prise en compte des peuples 

autochtones) qui sont généralement les points « à problèmes » dans les audits de surveillance 

de conformité à un schéma de certification (légalité ou gestion durable) ; 

Á améliorer le monitoring écologique des concessions certifiées, notamment par la mise en place 

de plans de gestion et de protection de la faune ; 

Á promouvoir des mod¯les dôexploitation compatibles avec la gestion durable et les faire 

connaître dans lôaval de la fili¯re jusquôaux consommateurs finaux ; 

Á proposer des interventions innovantes, centrées sur la mise à disposition dôoutils numériques 

(tutoriels, logiciels, guides) rendant la certification plus accessible et facilitant la gestion 

qualitative dôune gestion durable, au quotidien. 

 

A noter que pour éviter un risque de distorsion, dôoubli ou de pr®dominance de lôun ou lôautre 

objectif, la CGP sôefforce dôadopter un appui ®quilibr® (grille dô®valuation des requ°tes) à toutes 

les parties prenantes : les entreprises, les populations riveraines, les peuples autochtones, la 

recherche forestière, les Administrations, sans oublier les « Sans voix » représentés par les 

nombreuses esp¯ces animales et v®g®tales quôil est absolument urgent et nécessaire de protéger. 
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4.2 Mesures/activit®s mises en îuvre pendant la p®riode de r®f®rence 

Remarques liminaires : 

1) Le lecteur des rapports semestriels du PPECF est invité à se rendre régulièrement sur le site 

web du Programme ¨ lôurl suivante :  

http://www.ppecf-comifac.com/tableau_recapitulatif.html 

où, il trouvera les derniers termes de références et les nouveaux rapports intermédiaires ou finaux 

des interventions classées suivant les principes du standard de certification FSC® ®-FM. 

2) Le code couleur des interventions en cours ou en préparation est inchangé : 

 

 Intervention en phase avec le chronogramme et ne rencontrant pas de difficultés 

majeures ou avanc®e significative dôune activité ou dôune thématique 

 Intervention prenant un léger retard ou rencontrant une difficulté sans risques majeurs 

 Intervention en retard ou rencontrant une difficulté importante 

 Intervention en risque de non-exécution 

 Intervention clôturée 

 

3) Certaines interventions présentées au 7ème rapport semestriel ne sont pas reprises dans ce 

rapport, en raison de leur trop faible avancement pour cette période (cf. codes couleurs jaune, 

orange, rouge) ou de leur arrêt noté dans les derniers rapports mensuels. 

 

  

http://www.ppecf-comifac.com/tableau_recapitulatif.html
http://www.ppecf-comifac.com/tableau_recapitulatif.html
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4.2.1 AXE I  : les conditions conceptuelles et institutionnelles pour la certification sont 

mises en place 

 

4.2.1.1 Cadre 

Indicateurs globaux PPECF:  

I.1. les superficies certifiées selon FSC® ou PEFC restent stables (T0= 5,5 Mio ha) 

I.2. les superficies certifiées Légalité (FSC® -CW, OLB, VLC ou comparable) augmentent de 3 

Mio. Ha. 

 

Á sur lôharmonisation du syst¯me de concession forestière dans le bassin du Congo 

Le 7ème rapport semestriel indiquait que le Gouvernement congolais, souhaite mettre en place un 

nouveau r®gime dôexploitation qualifi® de « Partage de production » aux règles contractuelles très 

différentes des concessions forestières. 

Ainsi, la CgP a-t-elle attir® lôattention du syndicat UNICONGO sur un point juridique important qui 

distingue les contrats de concessions, des contrats en Partage de production : 

 

Il est facile de comprendre que ce nouveau régime dôexploitation7  a pour but dôintensifier le 

pr®l¯vement ¨ lôhectare. Peut-°tre, en permettant ¨ plusieurs op®rateurs dôexploiter des essences 

différentes, sur un même territoire ? On pourrait donc voir surgir un nouveau modèle de gestion 

forestière avec des <autorisations è dôexploitations, qui pour des essences d®di®es ¨ lôexportation, 

                                                                 

7 Selon, les dernières informations communiquées à la CgP, les concessions certifiées ne seraient pas concernées par 
cette réforme. 
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qui pour des essences dédiées au marché national ou régional, qui pour un marché de niche 

(ébène, etc.). 

Ce modèle poserait immanquablement de grosses difficultés à la certification, à commencer par la 

d®finition du p®rim¯tre de responsabilit® de lôentit® ¨ certifier, puisquôelle ne se superposerait plus 

n®cessairement ¨ un espace g®ographique, mais concernerait davantage, les pratiques dôun 

opérateur, autorisée à exploiter une ressource précise. 

 

Selon les dernières informations reçues (septembre 2021), le Gouvernement congolais aurait 

finalis® un document sur la mise en îuvre de ce nouveau r®gime en partage de production. Les 

premiers ateliers dôinformations avec la profession, la société civile et les autres parties prenantes 

devraient débuter avant la fin de lôann®e 2021. 

A toute fin utile, le PPECF a donc préparé avec le syndicat UNICONGO, un dossier de consultation 

restreinte à quatre cabinet dôavocats conseils, spécialisés dans les contrats en Partage de 

production, pour appuyer, le moment venu, le dialogue avec lôAdministration, sur les modalités de 

mise en îuvre de ce nouveau r®gime dôexploitation. 

 

Á sur la délégation des Etats au secteur privé pour assurer une gestion forestière selon 

leurs règlementations 

La situation des APV Flegt [PDF], a conduit lôUnion europ®enne ¨ faire le constat suivant8 :  

 

 

 

Par ailleurs, la Direction g®n®rale de lôenvironnement de la Commission europ®enne (DG 

Environnement) va proposer incessamment, un agenda « zéro déforestation è sôappuyant sur une 

approche9 fondée sur des partenariats avec les pays producteurs, de manière à :  

Á faire en sorte que la déforestation soit incluse dans les dialogues politiques au niveau national, 

et aider les pays partenaires ¨ ®laborer et ¨ mettre en îuvre des cadres nationaux sur les 

forêts et la gestion durable des forêts 10 ; 

Á ®largir la collaboration ¨ des aspects plus vastes de lô®tat de droit et de la lutte contre les 

activités criminelles financées par le commerce illégal de ressources naturelles ; 

Á promouvoir les technologies numériques pouvant aider à connecter des communautés souvent 

reculées et généralement peu connectées aux administrations. La numérisation des 

proc®dures administratives li®es, par exemple, aux imp¹ts, ¨ lôoctroi de licences ou au 

                                                                 

8 Extrait de la  Third meeting of Expert Group/MultiStakeholder Platform with focus on  implementation of EUTR and 
FLEGT Regulation- février 201-DG Environement.[PDF] 

9 Note dôorientation sur le pacte vert ï Partenariats de lôUE pour les for°ts 

10 Les conclusions du Conseil européen sur la communication (adopt®e en d®cembre 2019) encouragent ®galement lôUE 
à établir une feuille de route détaillant les résultats concrets à obtenir dans son action avec les pays partenaires dans 
le domaine de la déforestation. 

 

http://ppecf-comifac.com.w011c3fd.kasserver.com/files/documentation/Rapports%20Semestriels/Doc.%207eme%20rapport%20semestriel/20210315_AnalyseProjetsTextesApplication_VersionFinale.pdf
http://ppecf-comifac.com.w011c3fd.kasserver.com/files/documentation/Rapports%20Semestriels/Doc.%207eme%20rapport%20semestriel/20210315_AnalyseProjetsTextesApplication_VersionFinale.pdf
http://ppecf-comifac.com.w011c3fd.kasserver.com/files/documentation/Rapports%20Semestriels/Doc.%207eme%20rapport%20semestriel/Fitness%20check%20update.pdf
http://ppecf-comifac.com.w011c3fd.kasserver.com/files/documentation/Rapports%20Semestriels/Doc.%207eme%20rapport%20semestriel/Guidance%20Note%20Forest%20Partnership%20v15June_FR%20Ok.pdf
http://ppecf-comifac.com.w011c3fd.kasserver.com/files/documentation/Rapports%20Semestriels/Doc.%207eme%20rapport%20semestriel/Guidance%20Note%20Forest%20Partnership%20v15June_FR%20Ok.pdf
http://ppecf-comifac.com.w011c3fd.kasserver.com/files/documentation/Rapports%20Semestriels/Doc.%207eme%20rapport%20semestriel/Fitness%20check%20update.pdf
http://ppecf-comifac.com.w011c3fd.kasserver.com/files/documentation/Rapports%20Semestriels/Doc.%207eme%20rapport%20semestriel/Fitness%20check%20update.pdf
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commerce peut contribuer ¨ une r®duction des co¾ts et offrir lôoccasion de recouper des 

données entre les différents ministères (p. ex : foresterie, agriculture, finances, environnement, 

commerce). 

Sur le troisième item (technologies numériques), la CgP estime que la note dôorientation de la DG 

Environnement, nôidentifie pas, lôimportance que les outils numériques de gestion forestière 

pourraient avoir dans la réduction des co¾ts dans lôexploitation durable des for°ts et le monitoring 

des bonnes pratiques de gestion forestière, notamment sur la gestion des stocks de carbone, à 

travers les préconisations du RIL-C11.   

https://FSC® .org/en/document-centre/documents/resource/336  

 

Il est à craindre que cet agenda <zéro déforestation> ne soit donc centré que sur un seul objectif 

macro (monitoré par imagerie satellite ?), dans lequel, lóimpact social et environnemental de 

lôexploitation certifiée des forêts naturelles, ne serait pas considérée, à sa juste valeur. 

 

                                                                 

11 The Nature Conservancy developed RIL-C as a practical methodology to measure and verify reductions in greenhouse 
gas (GHG) emissions achieved through reduced-impact logging practices. This methodology strengthens the link 
between good forest management and forest protection by clarifying the best practices for maximizing living carbon in 
forests and allowing forest managers to access incentives for climate mitigation. 

https://www.nature.org/content/dam/tnc/nature/en/documents/TNC_RILC_GreenBiz_OnePager_03.pdf
https://fsc.org/en/document-centre/documents/resource/336
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Enfin, sur le constat de la BAD12 selon lequel, les 

Etats délégueraient au secteur privé le soin de faire 

respecter les législations forestières, il faut noter 

que le Gabon en a bien pris la direction, à travers sa 

nouvelle loi de finance, qui institue une fiscalité 

dégressive suivant le niveau de gestion forestière, 

attesté par une certification vérifiée tierce partie (cf. 

encadré ci-contre) : 

 

Cette mesure a été accueillie très positivement par 

de nombreux partenaires institutionnels (OIBT, UE, 

CAFI, CEEAC, KfW, AFD, BAD,é) qui souhaiteraient voir une fiscalit® « verte » sô®tendre ¨ la 

sous-région. 

Ainsi, le PPECF sôest joint à Yaoundé, le 1er juin 2021, à un atelier national, sur la fiscalité forestière 

incitative. Nous en donnons ici, les principales réflexions qui en sont sorties : 

Á interdire lôexportation des grumes au Cameroun au 1er janvier 2022 pourrait avoir des 

conséquences désastreuses sur les recettes fiscales. En effet, plus de 80% des recettes 

domestiques foresti¯res proviennent actuellement de lôexportation des grumes ; 

Á si le manque à gagner fiscal était reporté sur une taxation accrue des produits transformés, ces 

derniers perdraient alors toute compétitivité régionale13. En effet, la taxe dôexportation de ces 

produits au Cameroun est déjà la plus élevée de la sous-région (10%, contre 4% au Congo et 

en RCA) ; 

Á quelles pistes pour compenser cette perte programmée de recettes dès 2022 ? 

V accroître la base fiscale en formalisant le secteur informel, qui ¨ ce jour nôest pas 

contributif à la taxation ; 

V accroitre le taux de recouvrement grâce à une fiscalité incitative (bonus-malus). 

Á  introduire le système de bonus en faveur des entreprises certifiées ; 

Á introduire un système de malus pour les entreprises non certifiées, afin de garantir a minima la 

neutralité budgétaire, mais plus certainement de générer des excédents budgétaires ; 

Á baser ce système de bonus-malus sur les taxes spécifiques ayant le potentiel fiscal le plus 

important, c.-à-d. les droits et taxes de sortie (35% de la valeur FOB) ; 

Á autres interventions : industrialiser la filière, créer des Zones Économiques Spéciales, investir 

dans la formation aux métiers du bois et les plantations. 

 

                                                                 

12 Vision stratégique et industrielle de la filière bois en Afrique centrale <Horizon 2030>. 

13 Pour compenser la perte fiscale, il faudrait en effet augmenter le taux de cette taxe de 10 à 26%. 

https://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Generic-Documents/Rapport_Strate%CC%81gique_et_Re%CC%81gional_sur_l_industrialisation_de_la_filie%CC%80re_....pdf
https://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Generic-Documents/Rapport_Strate%CC%81gique_et_Re%CC%81gional_sur_l_industrialisation_de_la_filie%CC%80re_....pdf
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Á sur la progression des superficies certifiées 

Institutionnellement, les actions du PPECF ci-après consistent à soutenir la certification vérifiée 

tierce partie comme outil de gestion gouvernemental et à diversifier et ¨ renforcer lôoffre de 

standards de certification reconnus par les marchés. 

 

4.2.1.2 Activités 

Ligne 1.1 : soutien à la certification de légalité vérifiée tierce partie  

1) Suivi de lô®volution des politiques gouvernementales, encadrant la fili¯re : 

Au Congo, la Loi N° 33-2020 portant Code Forestier, promulguée le 8 juillet 2020, fait obligation 

aux entreprises forestières de certifier la gestion de leurs concessions aménagées ainsi que la 

légalité des produits qui y sont exploités et transformés » (article 72). Cette obligation devra être 

précisée dans ses modalités, par un d®cret dôapplication, en liaison avec la mise dôun système 

national de certification forestière (article 70) et dôune autorisation de coupe annuelle, elle-même 

subordonnée à lôobtention pr®alable du certificat de l®galit® (article 130). 

Au Gabon, la nouvelle loi de finances14 modifiant la taxe de superficie évoquée plus haut, continue 

de de provoquer un afflux dôentreprises15  qui se sont inscrites au cours du semestre (GWI, 

WOODBOIS, KHLL, CDG, GSF), pour obtenir le plus rapidement possible, à minimum, une 

certification de légalit® et b®n®ficier, du premier pallier dôabattement sur la taxe de superficie. 

A noter cependant, quôau Cameroun, la proposition de lôUE dôune mise en conformité des 

entreprises exportatrices par un certificat de légalité APV-Flegt, à travers la reconnaissance dôun 

                                                                 

14  

15 L'annonce par le Gabon selon laquelle tous les producteurs de bois opérant dans le pays devront être certifiés FSC à 
partir de 2022 est remarquable à plusieurs égards : 

Á elle représente un niveau d'ambition sans précédent, en particulier pour un pays en développement ; 
Á elle fait référence à une norme privée comme moyen d'atteindre des objectifs publics tels que la gestion durable 

des forêts ; 
Á il s'agit d'un élément d'une série plus large de mesures que le pays a prises depuis plusieurs années pour 

améliorer sa réputation et rationaliser l'utilisation de ses ressources forestières. 
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certificat de légalité privé vérifié tierce partie (OLB, LS, FSC®), a été rejetée, le Ministère des Eaux 

et Forêts, estimant que : 

Néanmoins, globalement, on observe que dans le bassin du Congo la promotion de la certification 

tierce partie, comme outil de gestion forestière, sôaccro´t notamment par des prises de position au 

niveau régional, telles quôexprim®es sous forme de recommandations issues de lôatelier r®gional, 

organisé du 3 au 5 août 21 par la Commission de la Communauté Economique des Etats de 

lôAfrique Centrale(CEEAC)16 qui écrit, dans son compte rendu : 

 

Position que la CEMAC confirme ensuite, par un courrier daté du 30 août 2021, adress® ¨ lôATIBT 

pour tenter dôétendre la certification PAFC à plusieurs pays de la sous-région : 

 

Enfin, signalons que la CEMAC organisera du 25 au 29 octobre 21, une réunion de concertation 

ainsi dénommée « R®union de concertation entre la Commission de la CEMAC et lôAssociation 

technique internationale des bois tropicaux pour le raccordement des activités relatives à la 

certification du bois ¨ la strat®gie dôindustrialisation durable de la fili¯re bois, dans le bassin du 

Congo ». 

Rappelons aussi que, dans ce contexte plutôt favorable à la certification, le PPECF a voulu se 

réassurer sur les standards de certification actuellement présents dans le bassin du Congo, à 

travers une étude comparative, les certificats OLB (Bureau Veritas) et Legal source (Preferred by 

Nature). Lô®tude a conclu sur leur équivalence en termes de qualité, tout en mentionnant leur 

limite : « les deux systèmes ne permettent pas une garantie absolue dôune l®galit® totale et 

                                                                 

16 Atelier régional de réflexion sur la définition des termes « Forêt », « Déforestation » et « Dégradation des Forêts » 
adaptée au contexte des forêts du Bassin du Congo et leur périphérie en lien avec le développement durable de 
lôAfrique Centrale du 3 au 5 ao¾t 2021 

« A lôendroit de la CEEAC, de la COMIFAC et aux Etats, 

¶ Promouvoir la certification forestière comme : 

V instrument de renforcement de la gouvernance, de la transparence et de la gestion 

responsable des for°ts dôAfrique Centrale ; 

V mécanisme de Partenariat Public-Privé dans la gestion forestière durable ; 

V m®canisme de facilitation de lôacc¯s des produits forestiers dôAfrique Centrale aux 

march®s niches et dôaugmentation de la valeur ®cologique et sociale de nos 

forêts ; » 
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définitive des entreprises, ils permettent de limiter le risque dôill®galit® stricteé et représente une 

étape valorisable vers une certification de gestion durable ». 

 

Ainsi, dans son dernier rapport semestriel, le PPECF écrivait-il : « Du point de vue du PPECF, trois 

actions sont à mener »: 

Á communiquer officiellement lô®tude aux OC et engager avec eux un processus de 

communication et de prise en compte des recommandations de lôétude comparative ; 

Á considérer que notre meilleure résultat nôest pas forc®ment lôobtention de tel ou tel certificat 

mais bien le suivi par les référents de la mise en îuvre effective des plans dôactions issus des 

diagnostics (qui vont très souvent au-delà de la certification légale, pour inciter les entreprises 

à poursuivre leur objectif de certification vers le niveau FSC® -FM ou PAFC) ; 

Á  sôadapter ¨ la crise sanitaire, en formalisant des outils dôinteractions avec les entreprises sous 

coaching, pour assurer un suivi de qualit®, des plans dôactions et des probables demandes 

dôactions correctives qui suivront les audits initiaux. 
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Sur ce dernier point, le PPECF développe en ce moment, sur les ressources du contrat 

dôassistance technique de la CgP17 une application web, qui pourra aisément évoluer vers une 

sorte dô« armoire numérique18 » qui permettrait aux entreprises, de mettre à disposition leurs 

preuves documentaires, aux OC, quelques jours avant les audits de terrain.  

Cette « armoire numérique » aurait pour effet, dôam®liorer le niveau qualitatif des audits et par là, 

dô®teindre quelques critiques dôONGs qui les [les audits] jugent encore insuffisants. Par ailleurs, 

elle faciliterait aussi lôexercice de diligence raisonnée des <Premiers metteurs en marché>, au 

b®n®fice de lôefficacit® globale du RBUE.  

                                                                 

17 Groupement ECO Consult GmbH & Co. KG./Oréade Brèche 

18 Cette « armoire numérique » serait une adaptation dôune application informatique, en cours de développement, pour 
faciliter CgP, le suivi des coachings (ANO n° 269). 
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Ligne 1.2 : soutien au PAFC régional  

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° DNO Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C128 & 

C142 

Tous PEFC Intl. 180 6/06/18 5/01/19 42 mois 

(+16 mois) 

Nov. 2023 

(Avenant) 

Contribution PPECF ú : 378 250 (C128) &  

119 200 (C142) 

Budget total ú : 378 250 (C128) & 119 200 (C142) 

Principaux résultats attendus 

Á Schéma de certification régional PAFC avec 

des versions en français et en anglais ; 

Á Reconnaissance du schéma régional PAFC avec 

son standard régional de gestion forestière et ses 

annexes nationales par le PEFC Council ; 

 

Rappelons que, à lôissue de lôatelier final de validation de la norme les 26 et 27 octobre 2020, la 

norme a été transmise au conseil dôadministration de lôATIBT pour validation et ensuite, au PEFC 

international.  

Au terme dôun processus de validation interne, Form International19 a été désigné, fin mai 2021, 

par le Conseil PEFC pour effectuer l'évaluation de la conformité du PAFC Bassin du Congo dans 

le cadre du processus d'approbation du Conseil PEFC et pour vérifier que le processus de 

normalisation s'est déroulé de manière appropriée20. 

Dans le cadre de cette évaluation externe, Form International a sollicité les points de vue et les 

informations des parties prenantes impliquées ou non dans le processus de développement du 

système, afin de parvenir à une évaluation de conformité à la fois équilibrée et complète. 

Ce calendrier confirme bien que lôon pourrait aboutir à une reconnaissance du PAFC BC avant la 

fin de l'année 2021. 

Notons toujours que : 

Á le PEFC Council va demander une extension du domaine géographique du système PAFC 

Gabon à la République du Congo et son intégration dans le schéma PAFC bassin du Congo ; 

Á en République Démocratique du Congo (RDC), de récentes discussions entre les entreprises 

IFCO et CFT avec lôATIBT obligent à convenir que le développement de la certification FSC® 

-FM y sera tr¯s difficile ¨ lôaune de la motion n° 65 portant sur les IFL. Pour ces entreprises, 

d®j¨ certifi®es l®gales, lôalternative serait de poursuivre leurs efforts de gestion durable, en 

sôalignant sur la norme PAFC Bassin du Congo. A cet effet, la CEFDHAC-RDC sôest 

rapprochée du PEFC Council et de lôATIBT pour faciliter lô®mergence dôune initiative nationale, 

socle indispensable au processus dôinclusion de la RDC au futur standard PAFC bassin du 

Congo ; 

                                                                 

19 https://forminternational.nl/ 

20 Selon les informations communiqu®es ¨ la CgP, Form International nôaurait ®mis que quelques observations mineures. 

https://forminternational.nl/
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Á la CEMAC a pris attache, le 30 août 2021, avec lôATIBT, ma´tre dôîuvre du développement du 

PAFC régional21, pour inclure de nouveaux pays (République démocratique du Congo, Guinée 

équatoriale, Tchad), dans ce schéma sous régional de certification. 

Par ailleurs, il faut pour opérationnaliser le certificat PAFC bassin du Congo que des OC soient, 

tout comme pour le certificat FSC® -FM, accrédités par un organisme habilité. A cet effet, le 

TUNAC a participé à deux formations du PEFC, en ligne. 

Outre lôaccr®ditation, il reste la formation des auditeurs. Cette formation attendue par les OC 

(Bureau Veritas, Preferredbynature, Control Union) est programmée dans le dernier trimestre de 

2021. 

Enfin, notons, quôau cours du semestre, la CgP a transmis une demande de non-objection [DNO 

n°287] à la KfW, afin dô®laborer des guides dôinterpr®tation nationaux, ainsi quôun guide <carbone 

et gaz à effet de serre> pour r®pondre ¨ lôindicateur sp®cifique du standard PAFC : 

« 7.3. L'organisation minimise les impacts négatifs sur les stocks de carbone forestiers et les 

émissions de GES afin de préserver la capacité des forêts à stocker et séquestrer le carbone sur 

le moyen et long terme. 

 

(Exigence) 7.3.1     L'organisation doit réaliser un bilan des émissions des GES sur l'ensemble de 

ses activités inclues dans le domaine dôapplication du SGFD, identifier et mettre en îuvre des 

mesures d'atténuation appropriées de ses émissions de GES, selon les directives y relatives en 

annexe 2. 

 

(Exigence) 7.3.2 Lôorganisation doit produire une cartographie des stocks de carbone estimés de 

lôUGF, qui inclut a minima les stocks de carbone a®riens et identifie les stocks de carbone 

particulièrement importants. Les directives pour cette cartographie sont indiquées en annexe 2. » 

 

Ce qui va n®cessiter, pour les concessionnaires, dô°tre à même : 

Á dôélaborer une cartographie des stocks de carbone a®riens estim®s de lôUnit® Foresti¯re 

de Gestion (non exhaustif mais adapt® au contexte et objectifs op®rationnels de lôoutil) ; 

Á dôidentifier les stocks de carbone particulièrement importants ; 

Á dôétablir une quantification des émissions de GES de leurs activités dôexploitations 

forestières et dôen faire le monitoring en vue dôidentifier et de mettre en îuvre des mesures 

dôatt®nuation appropri®es. 

                                                                 

21 https://www.atibt.org/fr/p/92/pafc-du-bassin-du-congo 



PPECF II ï 8ème rapport semestriel ï avril 2021 à septembre 2021 

 

30 

 

 

 

 

Signalons ®galement, que lôONG PROBOS a proposé au PPECF, courant mars, de réaliser une 

étude bibliographique sur la séquestration du carbone des forêts du bassin du Congo. Ce travail 

serait certainement très utile pour établir un domaine de références (valeurs) par tous les 

partenaires de la gestion des forêts du bassin du Congo, impliqués dans la quantification des 

services écosystémiques des sociétés certifiées (cf. § Ligne 1.3) et plus consensuellement, de 

lôexploitation sous le référentiel RIL-C22. 

 

 

 

                                                                 

22 https://www.nature.org/content/dam/tnc/nature/en/documents/TNC_RILC_GreenBiz_OnePager_03.pdf 

http://ppecf-comifac.com.w011c3fd.kasserver.com/files/documentation/Rapports%20Semestriels/Doc.%207eme%20rapport%20semestriel/VM0035-RIL-C-Methodology-v1.0.pdf
https://www.nature.org/content/dam/tnc/nature/en/documents/TNC_RILC_GreenBiz_OnePager_03.pdf
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Pour lôheure, le PPECF propose dôagir au niveau du terrain, ¨ travers la DNO n° 27523 et la DNO 

n° 28724, par le d®veloppement dôune application sur smartphone, dédiée aux contrôles des 

entreprises, du respect des normes dôexploitation ¨ faible impact impos®es par les standards de 

certification durable25.  

Lôobjectif des contr¹les EFIR est de passer derri¯re toutes les activit®s dôexploitation (construction 
routes et ouvrages dôart, pistage-triage, abattage et tronçonnage, débusquage-débardage, 
préparation parc et traçabilité) pour vérifier, sur le terrain, le respect des normes dôexploitation ¨ 
faible impact. 
 

« éLes contrôles EFIR sont assurés par le responsable EFIR et les contrôleurs recrutés. Le cas échéant. Le 
responsable EFIR peut en effet avoir sous sa responsabilité deux, voire trois contrôleurs qui sont chargés de 
la réalisation quotidienne du contrôle des opérations. Le responsable EFIR doit dans ce cas vérifier le travail 
de ses contrôleurs chaque semaine, afin de vérifier si les résultats des contrôles effectués sont cohérents avec 
la réalité de terrain.  
 
De manière générale, ils sont chargés de contrôler les cinq entités suivantes : 
Á Construction route et ouvrages dôart (v®rification des tron­ons de route construits durant la semaine 

précédente) : 
V la qualité du tracé route ; 
V la largeur totale de lôemprise de la route respecte les normes en fonction du type de route ; 
V le profil, la mise en forme de la route, lôouverture des exutoires ; 
V le choix et la position de lôouvrage par rapport au lit de la rivi¯re ; 
V la position de lôouvrage par rapport au lit de la rivi¯re et ¨ la route est correct. 
V la technique de construction faible impact de lôouvrage ; 
V lôimpact sur les berges et le cours dôeau ; 
V Etc. 

Á Pistage-triage : 
V la qualité du tracé des pistes ouvertes ; 
V lôouverture et la mat®rialisation des pistes ; 
V le respect des consignes de triage ; 
V etc. 

Á Abattage et tronçonnage : 
V le respect de la proc®dure dôabattage contr¹l® ; 
V la présence des marquages nécessaires à la traçabilité ; 
V le respect des consignes de tronçonnage ; 
V etc. 

Á Débusquage-Débardage : 
V le respect du tracé des pistes matérialisées sur le terrain ; 
V le respect des consignes de débardage à faible impact ; 
V la pr®servation des tiges dôavenir et des arbres prot®g®s signal®s ; 
V la préservation du sol et des zones sensibles ; 
V Etc. 

Á Préparation sur parc -traçabilité :  
V la préparation des billes sur parc ; 

                                                                 

23 « Suite dôassistants num®riques mobiles pour le monitoring EFIR/HSE des pratiques dôexploitations foresti¯re et leurs 
réduction des émissions carbone associées. ». 

24 « D®veloppement dôoutils pour la prise en compte des probl®matiques carbone et GES en exploitation foresti¯re 

certifiée PAFC BC ». 

25 En effet, ces <assistants num®riques mobiles> pour la r®alisation des contr¹les EFIR, permettront de v®rifier lôimpact 
av®r® des op®rations dôexploitation foresti¯re sur le sol, le couvert forestier et le peuplement r®siduel, etc. selon le 
référentiel EFIR (cf. § Ligne 2.8.2.a : développement d'outils de suivi et d'évaluation de l'atteinte des objectifs, niveau 
entreprise-Action 2). 
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V le contrôle et la vérification des documents de traçabilité (rapports journaliers, carnet de chantier, 
base de données traçabilité) ; 

V les tests de la tra­abilit® depuis le parc jusquô¨ la souche au moyen des documents de tra­abilit®, 
de la carte dôexploitation et de la carte de pistage-triage. 

V La vérification du respect des consignes de marquage des bois abandonnés ; 
V etc.   «  

 

Ligne 1.3 : soutien au bureau FSC®  Régional & motion n° 65 & n° 34  

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C136 Tous FSC Intl. 188 9/08/18 11/12/18 22 mois 

(+13 mois) 

Oct 2021 

(Avenant) 

Contribution PPECF ú : 349 958 Budget total ú : 539 726 

Principaux résultats attendus 

Á Finalisation des Normes Nationales FSC ® ; 

Á Mise en îuvre de la Motion 34 / 2017 ; 

Á Mise en îuvre de la Proc®dure FSC È  pour 

les Services Ecosystémiques ; 

Á Etude en vue de rétributions aux forestiers 

responsables de finance carbone et PSE ; 

Á Campagnes de promotion auprès des décideurs 

européens ; 

Á Appui aux communautés locales et aux populations 

autochtones  

Á formation dôauditeurs r®gionaux. 

Pour rappel, en phase I, le PPECF a permis au FSC®  de décliner la norme régionale du standard 

FSC-FM, au niveau national. 

Aujourdôhui, une seconde subvention au FSC®  [C136] a intégré le nouvel objectif de délivrer une 

attestation pour services écosystémiques rendus, qui pourrait être jointe ¨ lôaudit initial ou de 

surveillance FSC® -FM. Le FSC®  cherche ainsi, à augmenter la valeur des forêts du bassin du 

Congo, autour dôune reconnaissance pour services ®cosyst®miques rendus par les 

concessionnaires certifiés. 

Ainsi, le PPECF a transmis à la KfW une demande de non-objection [DNO n° 265], une requête 

en miroir, de la DNO n° 287, ainsi résumée : 

« éLôensemble de la soci®t® manifeste un int®r°t croissant pour les b®n®fices quôoffrent les for°ts 

et souhaite en être mieux informée. La gestion responsable des forêts permet à la société de 

bénéficier de diverses externalités positives. Le FSC®  reconnaît cinq catégories de services 

écosystémiques fournis par les forêts certifiées : la conservation de la biodiversité (ES1), la 

séquestration et le stockage du carbone (ES2), les services liés aux ressources en eau (ES3), la 

conservation des sols (ES4) et les services récréatifs (ES5). Les normes de gestion forestière du 

FSC®  exigent des gestionnaires des forêts qu'ils prennent des mesures pour protéger ces 

services. Ainsi, ces gestionnaires certifiés jouent déjà un rôle important dans la protection et la 

gestion des services écosystémiques au sein de leurs forêts. 

Afin de permettre la reconnaissance de cela, en mai 2018, le FSC®  a introduit un module optionnel 

pour les détenteurs de certificats FM, appelé la Procédure pour les services écosystémiques 

http://ppecf-comifac.com.w011c3fd.kasserver.com/files/documentation/Rapports%20Semestriels/Doc.%207eme%20rapport%20semestriel/FSC-PRO-30-006%20FR%20V1-2%20services%20%C3%A9cosyst%C3%A9miques.pdf


PPECF II ï 8ème rapport semestriel ï avril 2021 à septembre 2021 

 

33 

 

 

 

 

(FSC®  PRO-30-00626. Cet outil devrait offrir de multiples avantages, en complément des normes 

nationales de gestion forestière du FSC® : 

Á un cadre pour démontrer explicitement les avantages des activités de gestion sur les services 

écosystémiques ; 

Á une approche comparable aux niveaux national et international ; 

Á une visibilité des actions du gestionnaire (compréhension, démonstration) ; 

Á des indicateurs de suivi quantifiés, précis et adaptés à chaque service ; 

Á un outil opérationnel pour mettre en relation les forestiers et les investisseurs. 

 

Ainsi, l'attestation renforcerait-elle, la capacité des détenteurs de certificats à communiquer et à 

revendiquer des avantages compétitifs pour la société à un moment où de nombreuses parties 

prenantes accordent une attention croissante aux services éco-systémiques de grands espaces 

forestiers dôAfrique centrale. 

Assez logiquement, les concessionnaires certifiés FSC®  (Precious Wood, Rougier, IFO27) opérant 

dans le Bassin du Congo ont vu là, une possible opportunité d'améliorer leur valeur28 et leur 

rentabilité, face aux nouvelles taxes et exigences d'exploitation qui leur sont imposées. Ils ont donc 

manifesté leur soutien à la procédure FSC®  PRO-30-006 dont le succès sera étroitement lié à la 

fiabilité des données utilisées et communiquées.  

La DNO n° 265 vise donc à pouvoir, sur une période de 24 mois : 

Á tester la procédure des services écosystémiques du FSC®  dans au moins deux concessions 

dans au moins deux pays du bassin du Congo, couvrant au moins deux services 

écosystémiques différents (carbone, biodiversité, protection des bassins versants), 

sélectionnés en fonction des priorités des détenteurs de certificat ; 

Á évaluer les opportunités et contraintes (conceptuelles, techniques, légales, institutionnelles, 

administratives, et en ressources et capacit®s ) li®es la mise en îuvre de la FSC®  PRO-30-

006, ainsi quôen lien avec lôacc¯s des communaut®s aux b®n®fices suppl®mentaires g®n®r®s 

par le concessionnaires par lôentremise m®canismes ®tablis dans les cahiers de charges des 

compagnies forestières en matière de contribution au développement socioéconomique local ; 

                                                                 

26 https://FSC® ®.org/en/newsfeed/revised-ecosystem-services-procedure-FSC® ®-pro-30-006-v1-1-available 

27 Actuellement, six concessionnaires certifiés FSC® ® opèrent dans trois pays du bassin du Congo. Ensemble, ils gèrent 
~5,4 millions d'hectares de forêt tropicale naturelle, soit <10% de la forêt affectée à la production de bois dans ces trois 
pays. Le gouvernement gabonais devrait bient¹t exiger la mise en îuvre d'une version de la m®thode RIL-C pour 
minimiser les émissions de carbone des opérations d'exploitation forestière dans les concessions. Les 
concessionnaires certifiés FSC® auront la possibilité de quantifier leurs contributions individuelles à la stratégie de 
réduction des émissions de carbone du gouvernement gabonais en utilisant la procédure des services écosystémiques 
du FSC®. Par ailleurs, tous les concessionnaires certifiés FSC® ont mis en îuvre des projets de surveillance de la 
biodiversité avec des ONG environnementales comme le WWF et le WCS, qui pourraient, à leur tour, être reconnus 
par la procédure des services écosystémiques. La Procédure FSC®-PRO-30-006 pourrait également valider les 
services de protection des bassins versants et le lien avec le cycle hydrologique à l'échelle continentale. 

28 Aujourdôhui, on estime que la valeur dôune soci®t® est pour environ 30 % dans son image. 

http://ppecf-comifac.com.w011c3fd.kasserver.com/files/documentation/Rapports%20Semestriels/Doc.%207eme%20rapport%20semestriel/FSC-PRO-30-006%20FR%20V1-2%20services%20%C3%A9cosyst%C3%A9miques.pdf
http://ppecf-comifac.com.w011c3fd.kasserver.com/files/documentation/Rapports%20Semestriels/Doc.%207eme%20rapport%20semestriel/FSC-PRO-30-006%20FR%20V1-2%20services%20%C3%A9cosyst%C3%A9miques.pdf
https://fsc.org/en/newsfeed/revised-ecosystem-services-procedure-fsc-pro-30-006-v1-1-available
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Á développer des manuels et outils adaptés au contexte du Bassin du Congo pour une mise en 

îuvre pratique de la proc®dure de fa­on ¨ la reproduire dans d'autres concessions. 

 

Enfin, signalons que courant septembre 21, le PPECF a ®t® sollicit® par lôATIBT pour appuyer son 

adhésion au nouveau groupe Focus Forests29, récemment crée par le board FSC®  à Bonn. 

La mission de ce nouveau groupe est d'utiliser l'expérience du FSC®, notamment, la protection 

des HVC à l'intérieur des UFA certifiées, comme base de discussions pour atteindre un 

consensus30 sur le concept <Intact forest landscape> qui fait toujours débat. 

Ainsi, le FSC®  espère-t-il arriver ¨ un accord sur la fa­on dont devrait sôappliquer la motion n° 65, 

qui reste un repoussoir pour certaines sociétés forestières (en RDC surtout) qui ne peuvent 

sôengager ®conomiquement ¨ la mettre en application et sont donc, en quelque sorte, bloqués sur 

une certification de niveau moindre (OLB, LS). 

Sôagissant de lôagenda de lôATIBT, elle esp¯re avec le concours du PPECF, arriver à : 

Á obtenir soit le retrait, soit un aménagement significatif de la Motion 65 compatible avec le 

développement des entreprises certifiées du bassin du Congo, par une appropriation par le 

groupe Focus Forests dôun maximum de recommandations des membres certifiés de sa 

Commission de certification ; 

Á un consensus parmi les membres de lôAG pour mod®rer la motion 65, selon des crit¯res et 

indicateurs adapt®s aux grands biomes forestiers de lôAfrique centrale ; 

Á ce que ces adaptations, prises en AG FSC®  prochaine à Bali, ne soient plus, un obstacle au 

développement de la certification FSC® -FM dans le Bassin du Congo, par son acceptation par 

le secteur privé. 

Fin septembre, la requête est toujours en préparation avec lôappui de la CgP qui souhaite la 

renforcer par une strat®gie plus offensive pouvant sôappuyer sur : i) un antagonisme possible entre 

la « mise sous cloche » de vastes territoires31 et lôurgence ¨ att®nuer, par la s®questration du 

carbone, les effets du changement climatique32 et ii) vérifier par quelques audits comptables, les 

donn®es de lô®tude FORM I, chez les entreprises les plus expos®es ¨ la motion nÁ 65, afin de 

d®terminer leur seuil dôacceptabilit® de la motion 65. 

Un chiffre sur la séquestration du carbone par les forêts du bassin du Congo : on estime que les 

                                                                 

29 https://www.atibt.org/fr/news/12941/FSC-met-a-jour-le-projet-forets-de-grande-valeur-desormais-renomme-focus-
forests  

30 Les six dernières années de discussion sur les IFL au sein du FSC® ont montré à quel point il est difficile de parvenir 
à un accord entre les membres du FSC® sur ce que devraient être les règles de protection. Cela rend nécessaire un 
dialogue constructif, fondé sur des définitions, des valeurs et des visions claires. 

31  https://ur-forets-societes.cirad.fr/actualites/puits-de-carbone-le-bassin-du-congo-et-l-amazonie-presentent-des-
tendances-tres-contrastees  

32  https://www.francetvinfo.fr/monde/environnement/biodiversite/suede-abattre-des-arbres-pour-lutter-contre-le-
rechauffement-climatique_4803823.html  

https://www.atibt.org/fr/news/12941/FSC-met-a-jour-le-projet-forets-de-grande-valeur-desormais-renomme-focus-forests
https://www.atibt.org/fr/news/12941/FSC-met-a-jour-le-projet-forets-de-grande-valeur-desormais-renomme-focus-forests
https://ur-forets-societes.cirad.fr/actualites/puits-de-carbone-le-bassin-du-congo-et-l-amazonie-presentent-des-tendances-tres-contrastees
https://ur-forets-societes.cirad.fr/actualites/puits-de-carbone-le-bassin-du-congo-et-l-amazonie-presentent-des-tendances-tres-contrastees
https://www.francetvinfo.fr/monde/environnement/biodiversite/suede-abattre-des-arbres-pour-lutter-contre-le-rechauffement-climatique_4803823.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/environnement/biodiversite/suede-abattre-des-arbres-pour-lutter-contre-le-rechauffement-climatique_4803823.html
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forêts structurellement intactes ont séquestré environ la moitié de l'absorption mondiale de 
carbone terrestre, jusquôau d®but des ann®es 2000, ®liminant environ 15 % des ®missions 
anthropiques de dioxyde de carbone.  
 

En effet, les deux massifs (Amazonie et Bassin du Congo) ont affiché récemment, une 
augmentation de croissance des arbres (ce qui correspond à l'effet net attendu de l'augmentation 
du dioxyde de carbone atmosphérique et de la température de l'air). Cependant, les parcelles de 
forêts du bassin du Congo, les plus intensément surveillées suggèrent, une augmentation des 
pertes de carbone depuis 2010 33, certes, en retard par rapport à l'Amazonie, mais cette 
observation indiquerait alors, une saturation progressive et asynchrone des puits de carbone sur 
les deux continents34. 
 

4.2.2 AXE II  : la qualit® de lôexploitation industrielle est am®lior®e  

 

Rappel des Indicateurs globaux du PPECF II et PPECF III :  

Á I.1. les superficies certifiées selon FSC®  ou PEFC restent stables (T0= 5,5 Mio ha). 

Á I.2. les superficies certifiées Légalité (FSC® -CW, OLB, VLC ou comparable) augmentent 

de 3 Mio. Ha. 

Á I.6. Les Demandes d'Actions Correctives de procédures EFIR, émises lors d'audits de 

surveillance et de renouvellement représentent moins de 15% du nombre total de DACs. 

Á I.8. au moins 50% des concessions forestières certifiées (tous certificats confondus) mettent 

en îuvre un plan d'appui sp®cifique (et de qualit®) en faveur des Peuples autochtones. 

Á I.9. au moins 50 % des entreprises certifiées suivant des standards de « Légalité » mettent en 

îuvre des actions sociales conforment aux exigences de la certification. 

Á I.10. au moins 75 % des entreprises certifiées FSC®  ou PEFC/PAFC réalisent et mettent en 

îuvre de gestion de faune. 

Á I.11. au moins 50 % des entreprises certifiées suivant des standards de « Légalité » mettent 

en îuvre un plan d'action de faune. 

 

  

                                                                 

33 Lôaugmentation de la concentration en CO2 dans lôatmosph¯re a dop® la croissance des arbres, mais chaque année, 
ce ph®nom¯ne est de plus en plus contrebalanc® par les effets n®fastes de lôaugmentation des temp®ratures et des 
sécheresses, qui ralentissent la croissance des arbres et peuvent même les tuer." 

34 Pour vérifier cette hypoth¯se, une premi¯re tour ¨ flux au cîur du bassin du Congo pour lô®tude des ®changes de gaz 
¨ effet de serre entre la for°t et lôatmosph¯re a ®t® construite en 2020, dans la for°t de Yangambi (RDC) en partenariat 
avec lôUE, lôERAIFT et le CIFOR. 
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Á Sur lôappui ¨ la bonne gouvernance foresti¯re 

Ligne 2.1 : respect des lois 

Action 2 : respect des lois  

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C123 Tous Conservation 

Justice 

167 9/10/17 5/12/17 40 mois 

(+12mois) 

Mars 2022 

(Avenant) 

Contribution PPECF ú : 150. 000 Budget total ú : 450. 000 

Principaux résultats attendus 

Á collecte des informations dans la perspective de produire des preuves ¨ lôencontre des exploitants 

forestiers illégaux, 

Á assiste technique aux autorit®s dans lôinterpellation des exploitants ill®gaux et instruction en justice, 

Á aide au suivi des opérations,  

Á communication des informations sur ses opérations aux organes de presse,  

Á formations destin®es autant aux forces de lôordre, aux douanes, aux magistrats et aux Eaux et For°ts. 

 
Rappelons que lôintervention C123 (ALEFI) est uniquement active sur le volet exploitation forestière 
ill®gale. Par contre, lôappui ¨ la CEB (action 3) intègre lui, la lutte contre le braconnage. 
 
Le mode opératoire reste toujours le même : d®velopper un r®seau dôinformateurs dans les 

communautés villageoises sur deux zones du Gabon : 

Á au nord, lôAction est conduite par un juriste communautaire, et g®n®ralement appuy®e par 

Gabon Vert  et par lôONG Brainforest (depuis septembre 20) ; 

Á au sud, lôAction est men®e en collaboration avec lôONG Muyissi Environnement qui est 

pleinement engagée dans la défense des droits des populations.  

Ainsi, Sur la période reportée, 13 missions ont été commanditées dans 4 provinces et sur 87 

villages. Aujourdôhui, le nombre de personnes-contacts dôALEFI dans les villages et centres urbains 

s'élève à plus de 300. Les profils des informateurs varient et comprennent des chefs de 

regroupement, des chefs de canton, des maires, des retraités, des commerçants, des forestiers, 

des villageois, etc. 

Ainsi, le 5 avril 2021, une ®quipe conjointe de la Direction Provinciale des Eaux et For°t, de lôONG 

Conservation Justice et de lôONG Muyissi Environnement sôest rendue ¨ Ndend® faire un constat 

dôexploitation foresti¯re ill®gale men®e par la Soci®t® Professionnelle dôIndustrialisation du Bois 

(SPIB) dans les environs des villages Ichinga et Dilolo, dans le département de la Dola, province 

de la Ngounie.  

Outre le suivi de la chaîne pénale consécutive aux arrestations, les équipes sociales dôALEFI, 
tentent de vérifier par des informations, la situation des cahiers des charges contractuelles (CCC) 
dans les quatre provinces suivies (cf. tableau ci-après) 
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Province 

En attente 
des projets 
des 
communau
tés 

En 
attente 
du 
versemen
t du FDL 

Mise en 
ǆǳǾǊŜ 
projets 

En attente 
de la 
livraison 
officielle Clôturé Inconnu 

Total 
général 

NGOUNIE 3 7 19 2 32 8 71 

NYANGA   4 3 1 1   9 

OGOOUE 
IVINDO   32 6   5 2 45 

WOLEU 
NTEM 6 20 3   6 1 36 

Total 
général 9 63 31 3 44 11 161 

  

Sur le terrain, on constate que, malgré un nombre croissant de cahiers des charges contractuelles 
signés, leur mise en îuvre pose de nombreuses difficultés : fonds non alloués, projets non ou 
mal mis en îuvre, projets choisis non durables, lenteur dans la mise en îuvre du cahiers des 
charges contractuelles (CCC), manque de transparence dans lôutilisation des fonds. 

 
Action 3 : appui au dispositif de lutte anti-braconnage de la société Precious Wood et CIB-

OLAM 

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C143 CEB Precious 

Wood 

Conservation 

Justice 

197 24/10/18 13/11/18 36 mois 

(+4 mois) 

25/02/22 

(Covid19) 

Contribution PPECF ú : 192 600 Budget total ú : 335 850 

Principaux résultats attendus 

Á R1 ENQUETES : Les enquêteurs et les informateurs collectent les informations dans la perspective 

de produire des preuves ¨ lôencontre les grands braconniers et trafiquants de faune dans et en 

périphérie de la concession forestière PW-CEB mais aussi dans les centres de trafic de faune 

éloignés en fonction des informations récoltées.  

Á R2 OPERATIONS : Le projet assiste les Eaux et For°ts, lôAgence Nationale des Parcs Nationaux et 

les forces de lôordre dans lôinterpellation des grands braconniers et trafiquants de faune et 

lôacheminement des plaintes devant les juridictions.  

Á R3 ASSISTANCE JURIDIQUE : Le Projet dispose dôune cellule juridique qui aide au suivi des 

opérations et des cas en justice.  

Á R4 INFORMATION : Le projet transmet des informations sur ses opérations aux organes de presse, 

ce qui constitue une mission dô®ducation et sert de moyen de dissuasion. 

 
Dans le cadre de lôintervention [C143], un gros travail de protection de la faune a été entrepris  par 

lôentreprise CEB  qui a recrut® un expatri® dédié à cet objectif. 

 

Nous donnons ici, un court extrait du dernier rapport du contrat C143, qui illustre le travail en cours : 
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A.2.3 ï Organiser des missions de Lutte Anti-Braconnage en collaboration avec les Eaux et For°ts, lôANPN, 
les forces de lôordre et lôarm®e. 
 
Cette activité est développée par le Chef de brigade faune et ses adjoints, appuyé par le responsable faune 
CEB et le juriste de Conservation Justice. Des gendarmes ont r®guli¯rement ®t® int®gr®s dans lô®quipe pour 
des raisons de sécurité. En effet, en collaboration avec la brigade faune de Ndangui, des objectifs précis 
sont fix®s par le responsable faune CEB avant la fin de chaque ann®e pour lôann®e suivante. Ces objectifs 
sont vari®s et sont mis en îuvre sur le terrain ¨ travers des contr¹les inopin®s, de patrouilles ¨ lôint®rieur 
des hautes valeurs de conservations et de contrôles aux différents accès de la concession par la brigade 
Faune et lô®quipe Faune de la CEB. Les activit®s ill®gales detect®es sont directement transmises ¨ la brigade 
des Eaux et For°ts afin dôorganiser des missions LAB. Des cam®ras pi¯ges utilis®es par lô®quipe faune de 
la CEB et dont certaines sont ®galement mises ¨ disposition de la brigade permettent dôidentifier certaines 
activités illégales de nuit. 
 

            
Chasse illégale de nuit, CEB        Collaboration entre la Brigade et lô®quipe F&C 

 
CEB ï Precious Wood a réalisé plusieurs aménagements et constructions en 2020 afin de rendre la brigade 
faune de Milole plus opérationnelle. Un logement a également été mis a disposition du commandant de 
brigade dans le camp cadres de la CEB. Au sein de sa base vie de Bambidie, deux logements ont été 
construits pour les agents de la Brigade ainsi que du juriste et du chargé communautaire de Conservation 
Justice. 
 

   
Case du commandant de brigade         Case des agents de la Brigade        Case Conservation Justice 
 
Cette convention a permis la mise en place dôune brigade Faune bas®e ¨ la sous-préfecture de Ndangui 
pour lutter contre le braconnage dans la zone de Milolé. Un bâtiment appartenant au Conseil Départemental 
de Mulundu a été mis à disposition, il a entièrement été réhabilité et munis de mobilier afin de le rendre 
opérationnel. Il est situé à côté de la Brigade de Gendarmerie de Ndangui pour faciliter la collaboration et 
permettre des actions conjointes rapides. Lôachat dôun groupe electrog¯ne par CJ et son installation par CEB 
dans les semaines à venir va permettre aux agents de travailler dans des conditions de travails optimales. 
 
Le camp avancé des éco-gardes du Parc National dôIvindo avait ®galement ®t® r®habilit® en 2019 afin de 

permettre lôaccueil de 6 personnes. Une salle de r®union muni dôun bureau y a ®t® install®. 
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Camp éco-ƎŀǊŘŜǎ ŘŜ ƭΩ!btb Ł aƛƭƻƭŞ 
Entièrement réhabilité par PW-CEB 

 
Bureaux de Brigade Faune de Ndangui 

entièrement rénové par PW-CEB 
 
 

 
Groupe électrogène avant son installation 
 
Parmi les résultats de la brigade faune de janvier à juin 2021, on peut citer la saisie de 8 armes de 

chasse de calibre 12, dont 2 restituées légalement. Quatre contentieux juridiques ont été ouverts, 

et deux cas ont été jugés.  

Devant le succès de ce partenariat concessionnaire-ANP-Brigade des E&F-Armée, la compagnie 

Rougier Gabon et la société SOMIVAB voudraient répliquer le modèle CEB, avec un appui du 

PPECF. Une requête va donc lui parvenir dans ce sens, dans le courant du dernier trimestre 2021. 

Lôint®rêt de répliquer une seconde fois le modèle serait de pouvoir dimensionner le dispositif de 

façon la plus économique possible pour les concessionnaires avec néanmoins un maximum 

dôefficacit®. 
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Action 4: upgrading de la solution logicielle SMART de lutte anti-braconnage 

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° DNO Date ANO Date Contrat Durée Date fin 

C150 Tous WCS 199 12/12/18 22/03/19 18 mois 
(+10mois) 

Juil. 21 
(Avenant) 

Contribution PPECF ú : 199 150 Budget total ú : 289 067 

Principaux résultats attendus 

Á réaliser des améliorations significatives du logiciel et à développer une gamme de nouveaux services qui 

sôappuient sur des algorithmes et des calculs dôintelligence artificielle, devant aboutir ¨ la version 7 de SMART  

Á Présentation du logiciel dans un atelier sous régional et suivi de formations, chez les concessionnaires 

contributeurs à cette nouvelle version.  

Pour rappel, lôoriginalit® de lôintervention ç upgrading du logiciel SMART » [C150] consiste à rendre 

ce logiciel de lutte anti-braconnage, bien connu des entreprises opérant dans le bassin du Congo, 

plus performant en y implantant un module dôintelligence artificielle (AI) capable de traiter des 

milliers de donn®es, jusquôici enregistr®es, mais qui ne livraient sans doute pas toutes leurs 

évidences (corrélations) faute de temps et dôoutils statistiques quôil faudrait leur appliquer.  

La nouvelle version de SMART, en cours de finalisation, rendra le logiciel plus efficient et sans 

doute m°me pr®dictif dans lô®valuation de la pression de braconnage et corollairement optimise 

les ressources LAB (patrouilles, véhicules, appui des brigades spécialisées, etc.). 

Avec WCS New-York, le PPECF a convenu quôune formation à cette nouvelle version sera 

programmée dans le bassin du Congo, courant le second semestre 2022, en m°me temps quôune 

formation ¨ lôutilisation de la plate-forme <faune> développée par Gembloux Agro-biotech : 

https://www.gembloux.ulg.ac.be/faunefac/ 

 

  

https://www.gembloux.ulg.ac.be/faunefac/
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Ligne 2.2 : Droits des travailleurs et conditions de travail 

Ligne 2.2.4 : lutte contre le VIH-SIDA (à l'échelle sous régionale) 

Action : projet dôharmonisation, des interventions de lutte contre le VIH-Sida au sein des 

concessions forestières, dans le bassin du Congo. 

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° DNO Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

 Tous GFBC 202 12/12/18  18 mois  

Contribution PPECF ú : 116 622 Budget total ú : 116 622 

Principaux résultats attendus 

Á une plateforme sous régionale de concertation autour de la stratégie VIH/santé dans les entreprises 

forestières du bassin du Congo mise en place ; 

Á un consensus cr®® pour lôadoption de la strat®gie dôintervention VIH/sant® dans les concessions 

forestières du bassin du Congo ;  

Á au moins deux organisations patronales nationales accompagnées dans la mobilisation des 

ressources p®rennes pour lôop®rationnalisation de la stratégie VIH/santé au sein des entreprises 

forestières membres 

 

Dans le rapport semestriel précédent, le PPEC mentionnait que le programme avait rappelé aux 

sociétés certifiées du Gabon sa disponibilité à appuyer une Action de lutte contre le <VIH-Sida> 

au bénéfice de leurs travailleurs et de leurs populations riveraines. 

Au 30 septembre 2021, il nôy a toujours pas eu de requête exprimée directement par les 

entreprises, ou à travers leurs syndicats (UFIGA, UFIAFG). Il est probable que la gestion de la 

crise sanitaire du la COVID 19 ait pour lôinstant, mobilis® toute lôattention des opérateurs (cf.  

<Rapport sur lôappui du PPECF à la crise sanitaire de la COVID 19>).  
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Ligne 2.4 : Relations avec les communautés 

Ligne 2.4.3 : test de deux modèles pilotes agroforestiers, centré sur la cacaoyère, en zone 

de développement communautaire (SECODEV) 

 

Action : projet pilote dôappui au d®veloppement local par des ®co-filières durables 

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° DNO Date ANO Date Contrat Durée Date fin 

C193 Pallisco, CIB-
Olam, CFT, 
et populations 
riveraines 

ETICWOOD 
SL  
Gembloux 
AgroBio.Tech 

252 16/10/20 14/12/20 12 mois 
(+4mois) 

8/04/22 
(Covid19) 

Contribution PPECF ú : 199 443  
 

Budget total ú : 275 743 

Principaux résultats attendus 

Á Un cadrage et un dimensionnement des projets pour chacune des zones dô®tude ; 

Á Une estimation de la réduction des émissions de CO2 liées au développement des projets agroforestiers 

axés sur le cacao est établie pour les concessions de Pallisco, CIB-Olam et CFT ; 

Á Un business plan est produit en int®grant un fonds dôinvestissement potentiellement bas® sur la finance 

climat pour chacun de ces projets ; 

Á Le montage dôun projet de d®veloppement agroforestier au moyen de la finance carbone sera amorc®, si 

les précédents résultats sont validés. 

Á Un guide pour le montage de projets agro-forestiers destiné aux entreprises forestières produit, en 

incluant la mise ¨ jour de sources de financement potentielles, lôestimation de r®duction des ®missions par 

type de projet et lôactualisation des donn®es financi¯res pour le montage de business plan. 

 

Rappelons que le modèle <concession certifiée> impose aux compagnies forestières de mettre en 

îuvre un plan de d®veloppement au b®n®fice des populations riveraines, par ailleurs un indicateur 

principal de lôAction du PPECF III. 

Cependant, force est de constater que cette pr®occupation ¨ lô®gard des populations est peu voire 

mal prise en compte par les sociétés forestières certifiées, non pas par négligence, mais par les 

difficultés que posent souvent les actions de promotion du d®veloppement local (absence dôacteurs 

techniques [encadrement rural, opérateurs de micro-finance, etc.], difficultés sociologiques , faibles 

capacités organisationnelles des groupements orientés dans des activités génératrices de 

revenus, etc.). 

Bref, les opportunit®s de succ¯s sont rares et n®cessitent le plus souvent lôintervention dôun 

investisseur privé. Ainsi, là travers le contrat [C193] conclu avec le bureau Eticwood, un projet 

pilote de revalorisation dôune filière cacao chez les compagnies CIB-Olam (Gabon), CFT (en RDC) 

et Pallisco (Cameroun) semble rencontrer lôenthousiasme des producteurs. Ce succ¯s (¨ 

confirmer) sôexplique certainement grâce au partenariat tripartite du projet, entre le secteur privé 

forestier, producteurs de cacao et des fabricants de chocolat int®ress®s ¨ sôapprovisionner en 

cacao « zéro déforestation ». 
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Ainsi, chez Pallisco 35 -Cameroun, la cacao-culture est déjà bien installée et continue à se 

développer (cf. photos ci-dessous). 

 

                                                                 

35 A noter que la société privée PALLISCO, seule entreprise certifiée FSC au Cameroun, a signé le 25 mars 2021 à 
Yaound®, un accord de partenariat avec le minist¯re de lôAgriculture et du Développement Rural (MINADER) pour 
lôaccompagnement des producteurs de cacao actifs aux abords de ses concessions forestières de Mindourou (région 
foresti¯re et mini¯re de lôEst- Cameroun). Financ® ¨ travers lôAgence fran­aise de Développement à hauteur de 200 
millions de FCFA, cet accord permettra de produire un cacao durable et rémunéré à un juste prix. 
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La traçabilité est évidemment, un élément clé de la réussite du projet, qui nécessite une 

organisation pointue pour garantir au client final la provenance des fèves. Cette traçabilité est 

également exigée par les certifications Agriculture Biologique et Rainforest Alliance. Dans le 

système organisationnel proposé ci-dessus (voir encadré), il est prévu que les animateurs et 

encadreurs gèrent toutes les données des planteurs via un système informatique appelé <AI 

Collect>.  

Ce système est basé sur une prise de données via un smartphone qui se synchronise avec un 

serveur une fois connecté à internet. Il existe de nombreux autres systèmes tels Metajua ou Farm 

Trace permettant également une traçabilité de produits agricoles issus de plusieurs planteurs. 

Cependant, celui retenu a plusieurs avantages qui sont décrits ci-dessous : 

Á possibilité de créer son propre questionnaire : le  système prévoit de pouvoir créer des 

questionnaires pour tous les axes importants dôun projet aussi ambitieux que celui de la 

structuration de la filière cacao en bordure de concessions forestières : 

V référencement des planteurs et de leurs parcelles ; 

V enregistrement des formations des planteurs ; 

V audits des planteurs ; 

Á certification des parcelles ; 

Á achat des fèves ; 

Á exportation des données36; 

Á création de cartes37. 

                                                                 

36 Une fois les données envoyées sur le serveur, il est extrêmement facile de les exporter dans un tableur Excel et de 
les traiter si besoin (réalisation des statistiques de production, classement, etc.) 

37 Le   programme utilise le GPS du smartphone pour permettre un géoréférencement des parcelles. Une carte peut 
ensuite être éditée sur base de ces enregistrements. 
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Il répond à tous les besoins du projet et permet une traçabilité ascendante et descendante des 

f¯ves, tout en permettant un appui ¨ lôobtention des certifications recherch®es. Il convient donc 

particuli¯rement bien ¨ lôapproche « bean to bar » sur laquelle sôappuie le projet. 

Par ailleurs, lôobjectif du projet est aussi dôam®liorer les revenus des planteurs avec un impact 

environnemental fort. Des critères de sélection des planteurs ont donc été mis en place pour 

garantir ces objectifs : 

Á accepter de signer le contrat dôengagement de non-déforestation pour implanter de nouvelles 

cacaoyères ; 

Á garder  une surface terri¯re dôau moins  8m2/ha pour garantir  lôaspect ç agroforestier è des 

parcelles ; 

Á accepter le passage régulier des animateurs et encadreurs ; 

Á accepter de suivre au moins 4 formations par an ; 

Á mettre en pratique les bonnes pratiques culturales dispensées durant les formations. Les visites 

terrains des animateurs et encadreurs permettront de sôen assurer ; 

Á livrer les fèves fraiches au centre de fermentation et séchage le plus proche endéans les 6h 

après écabossage ; 

Á Livrer uniquement les fèves des cacaoyères enregistrées dans le logiciel de traçabilité. 

 

Sur la question du carbone 

Une fois les surfaces déjà déboisées par lôagriculture (en limite des trois concessions pilotes CFT, 

CIB et Pallisco) cartographiées, le calcul des émissions évitées [grâce au projet SECODEV] se 

fera en introduisant ces surfaces dans lôoutil EX-ACT38 d®velopp® par la FAO qui permet dôestimer 

lô®conomie en ®missions de GES en amont du montage dôun projet39 . http://www.fao.org/in-

action/epic/ex-act-tool/overview/en/  

Sur le plan financier, les prix de la tonne de CO2eq sur les marchés volontaires fluctuent dans le 

temps. Actuellement, les prix ont tendance à être comme suit : 
 

Á +-10 USD/ T CO2eq pour des r®ductions dô®mission (avoided emissions) ; 
Á +-20 USD T CO2 eq pour du stockage de carbone (removed emissions). 

 
De plus, il faut tenir compte des modalités juridiques relatives au partage des revenus liés à la 

vente de crédits carbone. En effet, juridiquement, les crédits carbone appartiennent au propriétaire 

                                                                 

38 Il se pr®sente sous la forme dôun fichier Excel dans lequel il faut encoder des superficies et pr®ciser différents 
paramètres. Par exemple, pour le calcul des émissions évitées par une réduction de la déforestation, les données de 
base à encoder sont : surfaces déboisées, type de forêt déboisée, mode de conversion (avec ou sans brûlis) et type 
de végétation apr¯s d®boisement. Lôoutil propose par d®faut des valeurs issues du GIEC mais laisse la possibilit® ¨ 
lôutilisateur dôencoder des valeurs sp®cifiques ¨ sa zone dô®tude (appel®es donn®es de tier 2 

39 Pour ce qui concerne la société CFT en RDC, un potentiel important de séquestration de carbone sur plusieurs 
dizaines de milliers dôhectares, et potentiellement disponibles pour des plantations, sont en cours de cartographie. Une 
fois la surface disponible pour effectuer des plantations déterminée, il sera possible de calculer le CO2 équivalent 
s®questr® dans les plantations. Pour cela, lôoutil EX-ACT pourra être utilisé. 

http://www.fao.org/in-action/epic/ex-act-tool/overview/en/
http://www.fao.org/in-action/epic/ex-act-tool/overview/en/
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du sol40. Donc, dans les situations du projet, il sôagit de lô®tat du Cameroun, du Congo, et de la 

RDC.  

 

Ligne 2.5 : bénéfices générés par la forêt 

Rappelons que pour intensifier la production, trois interventions peuvent être entreprises : 

(i) mettre sur le marché des nouvelles essences dont les propriétés technologiques et de durabilité 

demeurent peu connues, (ii) valoriser de façon éco-efficiente et directement sur les sites de 

transformation les co-produits actuellement non utilis®s par lôindustrie du bois et iii) accroitre les 

taux de prélèvement : 

 

Á i) Mettre sur le marché des nouvelles essences 

Dans le bassin du Congo, où, 5,3 millions dôhectares sont aujourdôhui certifi®s par le Forest 

Stewardship Council (FSC®), le gestionnaire-exploitant doit maintenir les capacités de production 

des écosystèmes forestiers (indicateur 5.1.2). Pour y parvenir, un taux de prélèvement est calculé 

pour chaque essence afin dôassurer la reconstitution du stock forestier au cours dôune rotation 

(entre 25 et 30 ans selon le plan dôam®nagement). Bien que ce taux soit cens® garantir la p®rennit® 

des ressources (crit¯re 5.6), il nôest calcul® que sur une seule rotation et une valeur de 

reconstitution inférieure à 100 % est tolérée par les législations forestières actuelles. Ce qui à terme 

ne garantit plus le maintien ¨ lôidentique de la ressource ligneuse, dôautant que de nombreuses 

essences phares ont un faible taux de régénération41.  

Cette dynamique est très préoccupante pour deux raisons : la biodiversit® foresti¯re sôen trouve 

menacée car les écosystèmes floristiques et faunistiques associés aux espèces exploitées sont 

perturbés et elle met en péril la viabilité économique des entreprises42 avec pour conséquences 

possibles :  

Á une diminution des superficies certifiées ;   

Á une possible remise en question du modèle de concession certifiée « Gestion durable », 

pourtant jugé « exemplaire » pendant deux décennies ; 

Á lôextension de pratiques dôexploitation non durables.  

Il est donc très urgent de se préoccuper de la viabilité des concessions forestières sur une durée 

dôau moins une rotation (30 ans), notamment en facilitant la diversification des essences exploit®es 

(voir Actions du PPECF : cf. infra Ligne 2.5.6 <recherche appliquée et amélioration des normes 

nationales d'exploitation>- le cas du Gombé43 à la CBG). 

                                                                 

40 Faute de négociations, les prix valorisés dans les business plans représentent 50% des prix de la tonne CO2eq, 

partant de lôhypoth¯se que lô®tat prendra 50% des revenus. 

41  Les ressources ligneuses au sein des concessions foresti¯res sô®puisent et ce, dôautant plus que les esp¯ces 
exploit®es sont essentiellement h®liophiles et souffrent de ce fait, dôun d®ficit de r®g®n®ration (Ayous, Okan, Tali...). 

42 Lôabandon r®cent des concessions certifi®es de grands groupes (Wijma, Rougier) confirme la dégradation du compte 
dôexploitation des entreprises forestières, du bassin du Congo. 

43 http://www.boistropicaux.org/bois/37/gombe 

http://www.boistropicaux.org/bois/37/gombe
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Á ii) Sur lôintensification durable des pr®l¯vements 

Il est ®vident que si le mod¯le industriel doit ®voluer vers plus dôintensification, celui-ci ne pourra 

°tre accept® que sôil offre les garanties dôune durabilit® suffisante et un impact réduit sur les 

émissions carbone induites. 

Le PPECF concourt, par plusieurs interventions ci-dessous, à ces deux injonctions. 

 

Á iii) sur les taux de prélèvement 

Lô®mergence au Congo, dôun nouveau r®gime dôexploitation, dit « en partage de production », est 

évidemment motivé par une intensification des prélèvements (cf. § 4.2.1 <AXE I : les conditions 

conceptuelles et institutionnelles pour la certification sont mises en place>). 

 

Ligne 2.5.2 : coaching (15 entreprises) 

Action : appui aux entreprises dont coaching vers la certification 

Lôintervention a pour principal objectif dôaccompagner les entreprises non certifi®es, vers une 

certification de « Légalité » [OLB de Bureau Veritas, Legal source de Preferred by Nature (suite de 

Nepcon depuis octobre 2020) ou TLV de Contrôle Union] puis éventuellement vers une certification 

de gestion durable, plus exigeante, mais potentiellement plus facilement valorisable sur le marché 

européen et asiatique (FSC et PAFC Gabon/PAFC Bassin du Congo dont le standard régional est 

quasi finalisé et pr®vu dô°tre op®rationnel courant 2022). 

Ce volet du programme sôadresse donc en priorit® ¨ des entreprises qui ne se sont pas encore 

engagées dans le processus de certification, et qui ne sont donc pas encore totalement capables 

de répondre aux exigences des référentiels en matière : i) de légalité, ii) de respects de 

lôenvironnement et iii) des contraintes sociales internes (salari® et ayant droit) ou externes 

(populations riveraines et peuples autochtones).  

 

Bilan du semestre 

Le processus de coaching reste perturbé par la pandémie de COVID 19, notamment pour des 

entreprises qui ont travers® en d®but dôann®e 2021 des difficult®s ®conomiques et commerciales 

importantes ainsi que des problèmes logistiques et dôapprovisionnements r®els, m°me si la 

situation semble sôam®liorer progressivement.  

 

Pour la Cellule de Gestion du Projet (CgP), la pandémie a également fortement impacté les 

capacités de visite sur le terrain. Néanmoins, la dynamique reste importante, en particulier au 

Gabon. Ainsi, lors du premier semestre, quatre nouvelles entreprises ont pris contact avec le 

PPECF, et trois nouvelles inscriptions ont été enregistrées. Deux entreprises ont été 

diagnostiquées pour un total de 480 000 ha supplémentaires.  
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Ainsi, au cours du semestre écoulé, les processus de « Demande de Non-Objection » suivants ont 

été développés (inscription, analyse réputationelle et dossier de DNO), déposées auprès de KFW 

et sont en cours de validation.  

 

N° 

DNO  
Item 

Date de lôANO 

de la COMIFAC 

Date de lôANO 

de la KFW 

Date de signature 

du contrat 

280 Coaching de KHLL 22/10/2021 En attente   

282 Coaching de BSO   02/07/21 07/07/21 

288 Coaching de GWI  09/09/21 27/09/21 

290 Coaching de 

WOODBOIS 

22/09/2021 En attente   

 

Au final, après huit semestres dôactivit®, 32 entreprises sont inscrites pour un total de 8 820 000 

ha, dont 6 869 000 ha ont été diagnostiqués à ce jour (cf. tableau ci-après). Le processus de 

certification est réellement engagé au sein de 11 entreprises représentant 3 760 000 ha de 

concession forestière et les premiers résultats sont là : 

 

Á BSO, certifiée OLB en 2020, sôest engag®e immédiatement 

vers une double certification vers PAFC/FSC avec un soutien 

financier porté à 75% des dépenses éligibles du plan dôactions. Un 

nouvel audit initial est prévu fin 2021/début 2022 ;  

Á TTIB prévoit son audit de légalité fin 2021, suite à une visite 

intermédiaire du r®f®rent PPECF et lôaudit interne de TEREA au 

deuxième trimestre 2021 ;  

Á lôentreprise gabonaise SEEF accompagn®e par GFEC 

envisage un audit initial OLB lors du premier semestre 2022 ; 

Á lôentreprise Bonus Harvest a conservé une bonne dynamique 

avec BFC et lôaudit initial selon le syst¯me Legal Source devrait 

avoir lieu début 2022 ; 

Á BSG /GWI sôest fortement mobilis® depuis quelques mois. Un 

plan dôaction r®aliste et s®quenc® a ®t® valid® par PPECF en 

partenariat avec TEREA. Le recrutement dôun VIE est effectif et le processus de coaching 

a démarré avec lôambition forte de r®aliser un audit initial en 2022 ; 

Á SEFCA en RCA a repouss® lôaudit initialement pr®vu en d®cembre 2020 de 12 mois : 

lôaccompagnement par FRMi a été étendu et permettra de tenir ces nouveaux délais ; 

Á LIKOULA TIMBER a accueilli son VIE en septembre 2020. Le plan dôaction est mis en 

îuvre de fa­on rigoureuse par FRMi. Lôaudit OLB reste fix® pour janvier 2022 ; 

Á ROUGIER MOKABI avance de façon plus efficace depuis leur refinancement.  
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Quelques difficultés sont néanmoins à signaler : 

Á le groupe RH a stoppé sa collaboration avec le programme PPECF et se trouve dans un 

processus  de rachat par dôautres investisseurs ; 

Á ASI a ®prouv® des difficult®s importantes et des retards certains. Lôentreprise a sollicit® le 

changement de son bureau dô®tude accompagnateur, ce que la CgP PPECF a accepté 

après que les engagements administratifs et financiers aient été soldés. Un processus de 

d®signation dôun nouveau bureau dô®tude par appel dôoffre est en cours ; 

Á lôentreprise CFT en RDC, qui visait lôobtention dôune certification FSC-FM sur 469.574 ha, 

y renonce provisoirement en raison de lôimpact de la motion FSC nÁ 65 dans sa concession 

mais reste tr¯s attentive aux ®ventuelles ®volutions qui pourraient naitre de lôAG FSC de 

Bali de 2022. Lors de cette AG, des motions ont été déposées et seront discutées sur la 

façon dont doivent être considérés les IFL (définition, cartographie et modalité de gestion) 

sur la base des résultats du processus « focus forest è. Le PPECF accompagne lôATIBT et 

les entreprises membres dans ce processus de lobbying et de négociation (cf. <Ligne 1.3 : 

soutien au bureau FSC®  Régional & motion n° 65 & n° 34>). 

 

Fonctionnement du coaching 

 

Le maintien des référents nationaux PPECF au Gabon (à temps plein), en République du Congo 

et RDC (à temps partiel) a été mis en place en fin dôann®e 2020, et permet aujourdôhui de maintenir 

lôactivit® de coaching.  

Cependant, en raison de la pandémie du COVID-19, les experts du PPECF nôont pas pu se rendre 

sur le terrain pour y conduire les diagnostics. Une méthode de « diagnostic à distance », construite 

sur le modèle des « desk audit FSC/ISO », permet aux référents nationaux PPECF de mener les 

op®rations de terrain avec lôappui distanciel et ponctuel de lôexpert PPECF.  

 

Un mal, pour un bien : les référents se sont parfaitement appropriés les outils et ils ont gagné en 

comp®tence et en autonomie, ¨ la fois pour lô®valuation de terrain (diagnostic initial et mission de 

suivi) mais ®galement en terme de rendu (rapport dôanalyse r®putationnelle, rapport de diagnostic, 

plan dôaction, rapport de mission de suivié).  

 

La CgP continue de suivre lô®volution des plans dôactions, ¨ travers ses outils de suivi-évaluation 

(fiches Navette ; r®unions virtuelles et r®guli¯res par Skype avec les bureaux dô®tudes, intervention 

des points focaux PPECF, etc.).  

 

Mais, cette méthode très chronophage risque de devenir inapplicable pour un nombre sans cesse 

croissant dôentreprises en coaching. Aussi, le PPECF a-t-il sollicité et obtenu, une expertise externe 

pour formaliser un outil num®rique de mise ¨ disposition de lôinformation par les entreprises et leurs 

coachs qui permettra de suivre les plans dôactions44.  

                                                                 

44 Lôobjectif de cette intervention est de fournir ¨ la CGP PPECF un outil de monitoring de la mise en îuvre des diff®rents 
plans dôactions bas® sur : (1) une saisie initiale par le bureau dô®tude du plan dôaction issu du diagnostic ; puis (2) des 
informations actualisées et des différents preuves documentaires (documents de légalité, procédures, rapports 
dô®tudes, rapports de suivi, factures, photos, etc.). 
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Aujourdôhui, lôarchitecture globale de lôoutil a ®t® finalis®e et le contenu des principaux menus 

déroulants ont été validés par la CgP (liste des actions et sous actions possibles avec les 

documents attestant de la mise en îuvre).  

 

 
Exemple de d®claration du plan dôactions avec t©ches et indicateurs documentaires de bonne 

réalisation. 

 

A terme, lôoutil construit par le bureau BFC permettra ®galement de disposer dôune vision 

synth®tique et actualis®e de lô®tat dôavancement de chaque entreprise, ou dôun groupe dôentreprise 

(par pays ou par région). 
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Exemple de présentation des données de synthèse dôune entreprise par th®matique 

 

 

Perspectives  

 

Malgré la pandémie, la dynamique au Gabon reste forte, notamment grâce à la fiscalité incitative 

sur la taxe de superficie. N®anmoins, suite aux incertitudes sur les modalit®s de la mise en îuvre 

de lôobligation de se certifier, et le délai de mise en conformité (qui semble glisser de 2022 à 2023), 

certaines entreprises qui sô®taient inscrites au coaching en 2020 sont encore en position dôattente. 

Il sôagit surtout de petites entreprises en surface pour lesquels les mécanismes de « certification 

de groupe » seraient plus efficaces, mais qui supposent au préalable des ententes et des 

partenariats entre entreprises pour activer des ®conomies dô®chelles. Lôautre possibilit® serait de 

favoriser le regroupement en sôappuyant sur des outils existants (ex : le guichet unique et lôoutil 

TRACER de la ZES de Nkok), ou en projet (bourse au bois du Gabon). 

 

Par contre au Cameroun, la situation, atone depuis le début du projet PPECFII, semble évoluer, 

avec une entreprise qui sôest  inscrite fin septembre 2021 avec un objectif de certification PAFC. 

Son diagnostic sera réalisé en décembre 2021. Il faut espérer que cette première démarche puisse 

servir dôexemple mobilisateur chez les entreprises, pour la plupart, déjà certifiées OLB. 

 

Ci-après un synoptique du coaching :
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Ligne 2.5.4 : formations EFIR 

Action : d®veloppement et promotion dôoutils innovants de formation EFIR 

n° 

Contrat 

Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C156 Tous BFC/ FF 

REPAN/ TFM 

198 21/01/19 7/02/19 14 mois Avril 

2020 

Contribution PPECF ú : 75 728 Budget total ú : 126 200 

Principaux résultats attendus 

Á Formation en abattage contrôlé et directionnel ; 

Á Formation ¨ la construction dôouvrages dôart et de routes. 

 

n° 

Contrat 

Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C192 Tous BFC/ TFM 260 08/10/20 19/10/20 12 mois Oct.2021 

Contribution PPECF ú : 172 664 Budget total ú : 172 664 

Principaux résultats attendus 

Les comp®tences internes en mati¯re dôEFIR des entreprises foresti¯res du bassin du Congo sont 

renforcées, et contribution ¨ lôam®lioration de leurs pratiques, au travers dôune approche en continu de 

formation du personnel technique, et par le d®veloppement de lôoutil e-learning : 

Á int®grer les recommandations issues de lôanalyse du module e-learning « abattage » ;  

Á développer deux leçons supplémentaires pratiques ; 

Á diffuser/promouvoir le nouveau module e-learning ç abattage è et promouvoir la conception dôun 

nouveau module e-learning ç construction dôouvrages dóartè ; 

Á créer un nouveau module e-learning ç construction dôouvrages dôart è ; 

Á diffuser le nouveau module ç construction dôouvrages dôart è. 

Pour rappel, le reliquat budg®taire de lôintervention C156, a permis dô®tablir un avenant pour r®viser 

le module e-learning « s®curit® ¨ lôabattage »45 et de proposer une refonte complète du module 

(C192). 

Au 30 septembre 2021 : 

Á la révision complète du module e-learning « abattage » est terminée : nouveau séquençage 

des leçons, nouveaux dessins, nouveaux quiz nouvelles vidéos, etc. ; 

Á les le­ons pratiques suppl®mentaires pour lôabattage et le tron­onnage composées de : 

V 45 séquences « charnières » et 15 quiz interactifs pratiques ; 

V 6  films dôanimation 3D de 3 minutes utilisant la technique Motion capture46 ; 

 

seront achev®es dôici la fin du dernier trimestre 21. 

                                                                 

45 Indissociable des pratiques EFIR. 

46 La capture de mouvement (motion capture en anglais, parfois abrégé en mocap) est une technique permettant 
d'enregistrer les positions et rotations d'objets ou de membres d'êtres vivants, pour en contrôler une contrepartie 
virtuelle sur ordinateur (caméra, modèle 3D, ou avatar). 
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Ligne 2.5.6 : recherche appliquée et amélioration des normes nationales d'exploitation 

i) Identification de nouvelles essences 

L'analyse des flux commerciaux européens montre qu'il existe une demande pour le bois tropical 

qui n'est actuellement pas satisfaite. Il existerait donc des opportunités pour le développement 

dôessences moins connues : Okan et Fraké/Limba ont déjà fait leurs preuves sur le marché 

européen des bois tropicaux et sont désormais largement acceptées, tandis que les Movingui, 

Kosipo, Limbali, Omvong/Eyoum, Gombé, Olon, affichent chacune leur propre potentiel pour 

percer ce même marché. 

Dans ce contexte, le PPECF a fait une offre dôappui aux compagnies foresti¯res, pour faciliter la 

r®alisation de tests dôemplois forts co¾teux. 

 

Action 1 : promotion des LKTS47 

 
n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° DNO Date ANO Date Contrat Durée Date fin 

C222 CBG Emmanuel 
GROUTEL/ 
CBG 

268 15/01/2021 2/02/21 12 mois  28/05/22 

Contribution PPECF ú : 112 790 Budget total ú : 143 790 

Principaux résultats attendus 

Á Faciliter la mise sur le marché du Gombé, issu de forêts gérées durablement et dont la ressource est 

garantie en quantité et renouvelabilité ; 

Á Communiquer aux industriels et consommateurs les véritables propriétés du Gombé ; 

Á Am®liorer lôapproche marketing de ce matériau. 

 

Plusieurs objectifs spécifiques ont été définis pour cadrer cette intervention, de manière 

stratégique :  

Á faciliter la mise sur le marché du Gombé48, issu de forêts gérées durablement et dont la 

ressource est garantie en quantité et renouvelabilité ;  

Á communiquer aux industriels et consommateurs les véritables propriétés du Gombé; 

Á am®liorer lôapproche marketing de ce mat®riau : le commerce de cette essence ne peut 

donc que sôaccro´tre, sôil est accompagn® de donn®es optimis®es, sur ses caractéristiques, 

attest®es par des laboratoires reconnus, ou ¨ travers des tests dôemploi ¨ partir desquels 

les industriels pourront sôappuyer, en toute confiance ; 

                                                                 

47 Lesser know timber species. 
48 lôe genre « Gombé » est dans le bassin du Congo, un regroupement scientifique de 3 espèces du genre Didelotia qui 

a été retenu pour simplifier les inventaires forestiers et par manque de données techniques. 
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En cherchant à garantir la viabilité économique du Gombé, les activités proposées visent à 

effectuer les tests suivants : 

 

afin de pérenniser le système de gestion durable des forêts, mis en place par la société CBG, ainsi 

quô¨ s®curiser les emplois et b®n®fices socio-environnementaux associ®s ¨ lôexploitation. 

Sur le terrain, les grumes ont été tracées depuis la forêt, en séparant les différentes variétés 

identifiées par une étude botanique des différents Didelotia (Gombé) présents dans la concession 

forestière CBG49.  

Ainsi, les arbres inventoriés comme « Andoung towé » avec les espèces Didelotia brevipaniculata 

et Didelotia pauli-sitai sont des Gombé towé qui, dans cette étude, ont été appelés « Gombé towé 

à grandes feuilles » et « Gombé towé à moyen rachis »50.  

Pour r®aliser les tests dôemplois vingt-quatre arbres ont été identifiés (12 Gombé rouge et 12 

Gombé towé), puis débités en colis séparés. Le premier chargement de 23 m3 à destination de 

Venise pour le laboratoire Termolegno a eu lieu en août 21 pour pratiquer les tests de séchage. 

                                                                 

49 Cette étude a permis de mettre en évidence que les arbres identifiés comme « Gombé rouge » regroupent les espèces 
de Didelotia letouzeyi (Gombé rouge) et de Didelotia africana (Gombé  blanc), cette dernière espèce étant  largement  
moins représentée que le Gombé rouge. 

50 Dôapr¯s les r®sultats de lô®tude botanique, les arbres prospect®s comme Gomb® Tow® sont repr®sent®s par les deux 
espèces, quasi à proportion égale. 
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Notons également que le groupe INTERHOLCO poursuit ses efforts de recherche sur des produits 

lamellés-coll®s ¨ partir dôessences moins connues. Il est possible quôINTERHOLCO sollicite aussi 

le PPECF pour quelques étapes de ce développement. 
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Action 2 : actualisation du statut de vulnérabilité des espèces ligneuses exploitées en 

Afrique centrale 

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° DNO Date ANO Date Contrat Durée Date fin 

C224 & 
C230 

Tous Nature+ / 
Gembloux 
Agro bio tech 

263 12/01/21 En attente 
signature 

12 En attente 
signature 
du contrat 

Contribution PPECF ú : 116 130 (C224) & 
42 525 (C230) 

Budget total ú : 189 655 

Principaux résultats attendus 

Analyse de lô®tat  des  populations dôarbres commerciaux  exploités  et  à promouvoir, dôAfrique centrale. Il cadre 

avec les finalités des certifications prônant la "gestion durable", lesquelles exigent des concessionnaires 

une gestion basée sur lôam®lioration continue des connaissances écologiques. Concrètement, lôintervention :  

(i) compilera des données écologiques pour 20 espèces exploitées ou LKTS,  

(ii) évaluera leur statut de vulnérabilité via un ensemble dôindicateurs exprimant  les  risques  réels  ou  pote

ntiels  à  long  terme,  et 

(iii)  proposera  des  recommandations adaptées aux différents contextes de légalité forestière dans le bassin 

du Congo.  

 

La vuln®rabilit® des essences tropicales dôAfrique centrale a toujours suscit® dôimportants d®bats : 
le volume produit provient de forêts naturelles aux fonctions multiples, et une dizaine dôesp¯ces 
seulement approvisionne plus de 90% de ce volume. De plus, certaines essences dites 
concurrentielles (recherchées aussi bien pour les PFNL que le bois) cristallisent les critiques 
dôobservateurs de la soci®t® civile ou internationaux51. 

Pour assoir leurs critiques, ces derniers, se basent sur les niveaux de vulnérabilité annoncés par 
des institutions internationales, principalement la Liste rouge de lôUICN et les Annexes de la CITES. 

Il est donc nécessaire de vérifier leur réelle vulnérabilité, sur la base de données scientifiques et 

représentatives de lô®tat des populations, ¨ des échelles sous-régionales, voire locales. 

De plus, cette actualisation, pourrait objectivement accorder un délai supplémentaire aux 

concessionnaires, en prolongeant, sans doute à lô®chelle de biomes tr¯s circonscrits 

géographiquement, lôacc¯s ¨ des ressources phares inscrites sur les listes UICN ou CITES, pour 

autant que leur abondance, leurs structures locales de population et autres paramètres, le 

permettent. 

Ce délai devrait évidemment mis à profit pour intensifier la promotion de nouvelles essences qui 

n®cessitent, entre autres, la r®alisation de tests dôemplois longs et co¾teux, qui ne pourront °tre 

menés que sur plusieurs années. 

 

  

                                                                 

51 Exemple : Zé A.A. (2008). Gestion durable des produits forestiers non ligneux dans la concession forestière de Pallisco. 
Etude pilote sur les techniques dôexploitation foresti¯re nÁ24. FAO, Rome, Italie. 
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Ligne 2.6.1: Etude d'impacts environnemental et social 

Action 1 : impact de la certification sur la conservation de la faune 

D®veloppement dôun argumentaire propice ¨ la certification (®tude conjointe WWF-Université 

dôUtrecht) 

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C146 Tous WWF 206 18/11/18 19/12/18 48 mois 

(+4 mois) 

28/03/23 

(Covid19) 

Contribution PPECF ú : 90 000 Budget total ú : 429 250 

Principaux résultats attendus 

Á une analyse comparative de l'efficacité de la conservation de la faune entre les forêts certifiées 

FSC® et les forêts non certifiées FSC® 

Á une boîte à outils de méthodes de surveillance de la faune, en présentant leurs avantages et 

inconvénients respectifs pour les sociétés forestières. 

Ce travail de doctorat [C146] financé par le PPECF, est mené conjointement par le WWF et 

lôUniversit® dôUtrecht. Des milliers52 de données qui ont été statistiquement analysées, pour une 

grande partie dôentre elles, par le test Wilcowon signed Rank53. 

Les premiers résultats confirment bien que de la concession certifiée FSC® -FM contribue 

positivement à la conservation de la faune (f< Cf. figures ci-dessous) 

                                                                 

52 650 000 images de pièges photographiques ont été annotées ; 

 53 https://fr.wikipedia.org/wiki/Test_des_rangs_sign%C3%A9s_de_Wilcoxon 
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Par ailleurs, un article sur la classification semi-automatique54 des pièges photographiques des 

primates a été publié en tant que document de conférence de la conférence INTERSPEECH 202155 

tandis quôun article sur l'utilisation de l'®cologie du paysage sonore ¨ la revue 'Ecological 

Indicators' et quôôun examen des m®thodes de surveillance de la faune a ®t® soumis à la revue 

« Conservation Science and Practice ». 

                                                                 

54  Sur base de données acoustiques recueillies dans le sanctuaire de Mefou, un algorithme de reconnaissance 
automatique a été élaboré : le pilote est disponible sur https://arxiv.org/abs/2101.10390; 

55 La pré-impression est disponible ¨ lôurl https://www.biorxiv.org/content/10.1101/2020.09.12.294538v2.full 

Tableau 1. Vue d'ensemble des missions de terrain de cameratrap. 

Entreprise/np De campagne 

Pièges 
photographiqu
es installés 

# jours où les 
CT étaient sur 
le terrain 

Total des 
employés 

Nombre total 
de jours de 
travail pour 
des équipes 
entières 

SIM Cameroun 30 74 15 159 
Nki (parc 
national) Cameroun 29 74 20 213 

OEUF Gabon 36 88 15 100 

SBL Gabon 36 88 14 90 

CEB Gabon 36 85 13 62 
Rougier Haute 
Abanga Gabon 29 76 16 56 
Rougier 
Ogooué Gabon 28 76 14 48 

BSO Ogooué Gabon 28 90 13 45 
BSO Haute 
Abanga Gabon 29 74 14 81 

TLP Gabon 36 102 17 82 
Rougier 
Babylone Gabon 36 92 15 90 

CBG Gabon 36 67 15 88 

FDG Gabon 36 62 15 87 

SIFCO Congolais 36 229 17 89 

CIB Congolais 36 234 17 75 

IFO Congolais 36 64 18 144 

SEFYD Congolais 36 66 15 96 

Totaux  569  263 1605 
 

Tableau 1. Statistiques récapitulatives des matériaux déployés, de l'effort de travail et des données 
recueillies. 

Statistiques récapitulatives  
  

Pièges photographiques  
Pièges photographiques installés 569 

Nombre total de jours de pièges photographiques 55736 

Photos (approximatif) 2560500 

CT volés 8 

CT détruits (éléphants ou chasseurs) 21 

CT perdu en raison de dommages causés par l'humidité ou d'autres dommages 72 

  

Acoustique  

Terraoctets de données audio collectés 12 

  

Équipes  
Installation sur le terrain (jours) 112 

Récupération sur le terrain (jours) 95 

Employés lors de l'installation 140 

Employés pendant la récupération 123 

Total des employés 263 

Nombre total de jours de travail 1605 
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Action 2 : de lôInventaire au plan de gestion de la faune, d®veloppement dôoutils pour 

rencontrer les exigences des référentiels de certification (IPGF) 

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C132 & 

C134 

Tous Gembloux 

Agro Biotech 

& Nature + 

183 20/07/18 2/10/18 30 mois 

(+12mois) 

15/03/22 

(Avenant) 

Contribution PPECF ú : 57.500 & 95.000 Budget total ú : 247.900 

Principaux résultats attendus 

Á Mise au point dôune m®thode d'inventaire de la faune novatrice, efficiente et r®plicable sur base de 

pièges photographiques.  

Á Elaboration dôun guide technique d®crivant les meilleures pratiques pour la gestion de la faune dans 

les concessions forestières.  

Á Evaluation du potentiel de conservation des concessions certifiées en comparaison avec d'autres 

affections des terres (aires protégées, finages villageois). 

 

De plus, un doctorant ¨ lôUniversit® de Li¯ge Gembloux-Agrobiotech [C132 & C134] lui aussi 

financé par le PPECF, a proc®d® ¨ un ®tat des lieux des m®thodes dôinventaires et des mesures 

de gestion de la faune, afin dôidentifier les pratiques les plus pertinentes dans le contexte des 

concessions forestières. 

Ce travail a permis : 

Á dô®diter un guide dôidentifications des principaux mammif¯res dôAfrique par pi¯ges 

photographiques (Cf. photo couverture ci-dessous) ; 

Á de mettre en ligne, le site web FauneFAC https://www.gembloux.ulg.ac.be/faunefac/ qui 

donne aux gestionnaires forestiers, les clés pour mettre en place un inventaire faune par 

pièges photographiques. En effet, l'interface contient différents onglets qui visent à :  

V décrire a technologie des pièges photographiques et à orienter les concessionnaires 

vers le matériel adéquat ;  

V décrire le design du dispositif de monitoring avec un tutoriel SIG ;  

V dimensionner en termes de coûts et d'effectif les missions d'installation et de 

récupération des pièges; 

V guider l'installation du pièges sur le terrain pas à pas;  

V à gérer le retour et l'archivage des données ; 

V à identifier les espèces via un guide reprenant les espèces les plus difficile à identifier, 

en proposant une application permettant d'automatiser le traitement de données 

d'inventaire par pièges photographiques facilitant la conformité aux exigences du 

standard FSC® -FM. 

https://www.gembloux.ulg.ac.be/faunefac/
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Guide t®l®chargeable ¨ lôurl http://hdl.handle.net/2268/263954 

Quelques pages écrans du site web 

 

Quelques ressources logicielles dôencodage et dôanalyse de donn®es internes à la plateforme : 

http://shiny.gxabt.ulg.ac.be/FauneFac/?fbclid=IwAR10dGHtuH-

vvD81Ql8zNagF0VClA3e7YpkdbRZabdtrWQO3x85N5RiEeOE 

http://www.atrium-biodiversity.org/tools/camerabase/ 

http://hdl.handle.net/2268/263954
http://shiny.gxabt.ulg.ac.be/FauneFac/?fbclid=IwAR10dGHtuH-vvD81Ql8zNagF0VClA3e7YpkdbRZabdtrWQO3x85N5RiEeOE
http://shiny.gxabt.ulg.ac.be/FauneFac/?fbclid=IwAR10dGHtuH-vvD81Ql8zNagF0VClA3e7YpkdbRZabdtrWQO3x85N5RiEeOE
http://www.atrium-biodiversity.org/tools/camerabase/
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http://saul.cpsc.ucalgary.ca/timelapse/ 

 

 

Ce guide [version papier] est en cours de diffusion en Afrique centrale par le PPECF. 

 

  

http://saul.cpsc.ucalgary.ca/timelapse/
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Action 3 : ®valuation de lôimpact de l'®l®phant de for°t sur les massifs forestiers 

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C162 Tous Gembloux Agro 

Biotech 

215 30/04/19 21/06/19 48 

mois 

Mai 2023 

Contribution PPECF ú : 100 826 Budget total ú : 259 588 

Principaux résultats attendus 

Á Les impacts de lôexploitation foresti¯re sur les densités, les déplacements et les activités des 

éléphants sont quantifiés ; 

Á lôinfluence de lôexploitation sur la r®partition spatiale des graines dispers®es par lô®l®phant et le 

devenir de celles-ci est déterminée ; 

Á les dégâts occasionnés par les éléphants aux essences commerciales (Okan, Moabi, Douka) et aux 

plantations sont quantifiés et des moyens de les limiter sont testés ; 

Á une ®tude de la faisabilit® dôun tourisme de vision centr® sur lô®l®phant dans une concession certifi®e 

est disponible. 

Lôintervention ELEFOR (C162 [1]) cherche à clarifier en les interactions éléphants-exploitation 

forestière certifiée. Elle vise plus spécifiquement à répondre aux questions suivantes : (i) 

lôexploitation, et plus particuli¯rement, les pistes de d®bardage, modifient-t-elles les densités et les 

d®placements dô®l®phants dans le temps et dans lôespace ? (ii) les graines dispersées par 

lô®l®phant b®n®ficient-elles de meilleures conditions de développement dans les zones modifiées 

par lôexploitation ? (iii) quelle est lôampleur des d®g©ts occasionn®s aux arbres commerciaux et aux 

plantations ? (iv) est-il possible de mettre en îuvre des m®thodes efficientes de lutte contre ces 

dégâts. 

Les activités terrain menées ces deux dernières années, dans un contexte de déplacements 

difficiles (crise sanitaire) ont permis de récolter de nombreuses données, à travers un inventaire 

par pièges photographiques, dans trois assiettes annuelles de coupe (AAC) adjacentes de la 

concession forestière CEB-PW, située au Gabon. Des inventaires acoustiques et par pièges 

photographiques ont été également mis en place dans la concession forestière SEFAC 

(Cameroun), dans deux AAC présentant des historiques d'exploitation différents.  

Pour déterminer l'importance de l'éléphant par rapport à d'autres espèces dans la dispersion 

d'essences56 d'intérêt, des pièges photographiques ont été disposés au pied de 4 moabi, 7 douka, 

2 mambodé et 3 pao rosa en fruits. Par ailleurs, des images obtenues dans le Parc National de la 

Lopé ont permis d'identifier le potamochère (Potamochoerus porcus) et le mandrill (Mandrillus 

sphinx) comme disperseurs secondaires, en raison de leur prédation de graines dans les fèces 

d'éléphants.  

                                                                 

56 Les plantules se développant dans 318 crottes d'éléphant ont été décrites et plus de 500 graines ont été collectées. 
Une partie d'entre elles ont été semées en pépinière afin d'évaluer des taux de germination. 
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Sôagissant des d®g©ts aux arbres, 331 ®corcements ont ®t® caract®ris®s le long de 72 km de 

transects à la CEB-PW et des échantillons d'écorce de 11 essences ont analysés pour identifier 

d'®ventuelles mol®cules qui expliqueraient lôattraction des essences test®es, par les ®l®phants. 

Dôici la fin de lôann®e 2021 : 

Á les données sur les dégâts dô®corcement observ®s ¨ CEB-PW doivent être analysées ; 

Á les analyses sur les ®chantillons dô®corce pr®lev®s ¨ CEB seront termin®es ; 

Á les analyses sur les d®g©ts dô®corcement observ®s ¨ la Lop® seront effectu®s ; 

Á les  données récoltées lors du suivi des trouées reboisées à CEB-PW en 2020 seront 

analysées ; 

Á de nouvelles données seront effectu®es par une ®quipe de CEB, form®e pour lôoccasion. 
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Ligne 2.7.4 : La vulgarisation des savoirs en matière de gestion durable des forêts 

Action 1: soutien au Programme P3FAC (ATIBT)  

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s

) 

n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

Protocole 

C133 

Tous Nature+ 172 19/03/18 NA NA NA 

Contribution PPECF ú :150.415 ú Budget total ú : 199.815 ú 

Principaux résultats attendus 

Á OS1 : améliorer le suivi-®valuation des plans dôam®nagement dans les concessions foresti¯res et la 

gestion de la faune ; 

Á OS2 : capitaliser et vulgariser les connaissances nouvellement acquises sur la dynamique forestière, 

en matière de sylviculture et sur les techniques dôexploitation foresti¯re ¨ impact r®duit (EFIR) afin 

dôam®liorer lôam®nagement et lôexploitation industrielle des for°ts du bassin du Congo ; 

Á OS3 : appuyer les administrations compétentes pour une prise en compte des innovations en termes 

de gestion durable des forêts dans les réglementations forestières. 

 

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C185 & 

C186 

Tous Nature+/ 

Gembloux Agro-

Bio Tech 

220 4/06/2020 4/06/20 42 mois 16/11/23 

Contribution PPECF ú : 335 060 & 229 236. Budget total ú : 403 125 & 508 949 

Principaux résultats attendus 

Á Dans un premier temps, des fiches techniques par esp¯ce dôarbres seront ®labor®es. Ces fiches 

techniques seront disponibles en libre accès sur Internet via une base de données web ; 

Á Ce projet vise à termes la description de 500 espèces, ce qui correspond à la richesse moyenne 

d'une forêt d'Afrique centrale (arbres de plus de 10 cm de diamètre, concession de l'ordre de 300.000 

ha). Pour la mise en îuvre du projet GAAC, ces esp¯ces peuvent °tre prioris®es en plusieurs 

catégories selon la disponibilité des données les concernant et la priorité des besoins des parties 

prenantes. 
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Á Volet 1 : lôamélioration de la gestion de la faune et du suivi de la mise 

en îuvre des plans dôam®nagement dans les for°ts de production 

dôAfrique centrale, a fait lôobjet dôun guide pratique ç faune »57 [C132 & 

C134]. Ce volet est en interaction avec les interventions citées à la ligne 

2.6.1 « Etude d'impacts environnemental et social » ci-dessus. 

Ce guide édité par les Presses Agronomiques de Gembloux, est 

aujourdôhui disponible en libre acc¯s ¨ lôadresse url : 

http://hdl.handle.net/2268/253115.  

 

Á Volet 2 sôest achev® par la r®daction dôun guide de capitalisation et 

de vulgarisation des connaissances acquises sur le reboisement en 

essences locales dans les forêts du Bassin du Congo [C133]. Ce guide58 

est en libre dôacc¯s ¨ lôadresse url : http://hdl.handle.net/2268/259075 

Outre, des chapitres techniques généraux décrivant de façon 

pragmatique tous les stades en amont de lôentretien des plantations, on 

y trouve : un chapitre d®di® ¨ la description de lôitin®raire sp®cifique de 

50 essences (2 pages par essence, soit 100 

pages d'itinéraire sylvicole) ;  

Á un chapitre synthétisant les 

recommandations des essences 

adaptées à chaque type forestier ; 

Á un chapitre consacré à 

lôestimation des co¾ts et retours sur 

investissements des plantations 

dôessences tropicales. 

 

A noter, toujours dans le cadre du 

volet 2, que les contrats [C185 & 

C18659] en cours, ont pour objectif 

de produire un troisième guide sur 

les arbres dôAfrique centrale, 

complet et facile dôutilisation, pour 

faciliter les inventaires, en informant 

les concessionnaires, sur la phénologie 

des essences, leur dispersion, leurs usages, leurs importances pour les communautés locales, 

                                                                 

57 Malgr® la publication de nombreux documents traitant des m®thodes dôinventaires et de suivi de la faune, il nôexistait 
pas dôoutil op®rationnel facilement adoptable par les exploitants forestiers. Pour pallier ce manque, un état des lieux 
des m®thodes dôinventaires et des mesures de gestion de la faune mises en place dans les concessions dôAfrique 
centrale a été réalisé. En particulier, les pratiques des exploitants certifiés FSC® ou dont la gestion de la faune est 
reconnue, ont été analysées et traduites sous forme de fiches techniques dans un guide technique opérationnel qui 
rejoindra la future boîte à outils du PPECF en préparation. 

58 Il comble aujourdôhui, lôabsence dôun ouvrage de vulgarisation des itin®raires sylvicoles dôessences commerciales du 
Bassin du Congo. 

59 Le projet GAAC fait lôobjet de deux contrats : le premier a ®t® sign® entre le PPECF et Nature+ le 04/06/2020 et le 
deuxième entre le PPECF et Gembloux Agro-Bio Tech (GxABT) le 29/09/2020. 

http://hdl.handle.net/2268/253115
http://hdl.handle.net/2268/259075
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pour la faune, etc. de manière à optimiser la gestion forestière selon les critères de la certification 

durable. A noter que ce guide, en détaillant également les propriétés technologiques des bois, a 

aussi pour but dôappuyer la promotion commerciale de nouvelles essences. Il vise à terme la 

description de 500 espèces.  

Ce travail est structuré en quatre phases, représentant chacune un ensemble de livrables à 

produire : 

Á phase 1 : d®veloppement dôune base de donn®es Web et ®laboration de 140 fiches descriptives 

dôessences de r®f®rence ; 

Á phase 2 : ®laboration de 60 fiches descriptives compl®mentaires dôesp¯ces commerciales pour 

les 5 pays du bassin du Congo ; 

Á phase 3 : ®laboration de 300 fiches descriptives compl®mentaires dôesp¯ces dôimportance pour 

couvrir les critères de la certification, pour appuyer la promotion commerciale de nouvelles 

essences et combler les besoins des divers utilisateurs (exploitants forestiers, négociants, 

chercheurs, cadres des administrations,é) ; 

Á phase 4 : ®dition dôun ouvrage en versions papier / pdf et d®veloppement dôune application 

Web interactive pour les 500 espèces décrites. 

Exemple de fiche : 
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Les trois guides précités feront bien évidemment, partie de la future boîte à outil évoquée au 

paragraphe « Ligne 2.7.4 : la vulgarisation des savoirs en matière de gestion durable des forêts ». 

 

Á Volet 3 : appui aux Administrations locales pour lôint®gration des nouvelles connaissances sur 

la gestion durable des for°ts dans les r®glementations dôAfrique centrale. Les modalit®s 

dôactions de ce volet restent encore ¨ d®finir. 

Acteur tr¯s proactif la mise en place dôun Comit® Scientifique Consultatif au Cameroun, Nature+ a 

été sollicitée par lôAdministration en charge des for°ts en R®publique du Congo pour une 

assistance technique à la mise en place d'une cellule spécialisée dans l'intégration de nouvelles 

connaissances forestières. En adéquation avec ce volet 3 du protocole de collaboration, Nature+ 

présentera une requête dans ce sens au PPECF dans le courant du premier semestre 2022. 

 

Action 2: développement d'un guide vers la certification 

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C221 Tous Eco-Consult & 

Oréade Brèche 

257 12/01/21 1/02/21 18 mois 26/07/22 

Contribution PPECF ú : 268 094 Budget total ú : 268 094 

Principaux résultats attendus 

Á installer dans les entreprises, une nouvelle culture basée sur des procédures à mettre en îuvre, des 

compétences, formation et des mutations nécessaires dans leur fonctionnement et dans leur 

organisation ; 

Á de contribuer fortement à la modération de conflits, car la boîte à outils pourra servir de référence 

arbitrale en cas de litige o½ tr¯s souvent, le manque dôinformations voire des a priori erron®s sont ¨ leur 

origine ; 

Á capitaliser, apr¯s dix ann®es, lôexp®rience du PPECF et celles de ses partenaires (Bureaux dô®tudes, 

Institutions de recherche, ONGs, etc.) à travers un outil qui fera référence pour de nombreuses années 

dans la gestion forestière du bassin du Congo. 

Un contexte favorable à la certification (cf. paragraphe « Ligne 1.1 : soutien à la certification de 

légalité vérifiée tierce partie » explique que de nombreuses entreprises commencent (ou 

recommencent) ¨ sôint®resser à la certification : ainsi, dans le cadre de la composante « coaching » 

du PPECF, vingt-neuf entreprises représentant 8,6 millions dôhectares sont déjà inscrites, dont 

vingt, représentant 6,5 millions dôhectares ont ®t® diagnostiqu®es. Elles sont ou seront, pour les 

raisons expliquées plus haut, en grande partie, à très court terme engagées de façon 

opérationnelle dans le processus de certification. 

Ainsi, lôobjectif du guide de certification forestière est de : 

Á répondre aux besoins des entreprises et autres parties prenantes (ONGs, Administrations, etc.) 

en termes dôinformations, dôexplications, de formations et dôoutils op®rationnels (les entreprises 

ont généralement une vision très lacunaire du fonctionnement des systèmes de certifications, 

du niveau dôexigence r¯glementaire et technique) ; 

Á installer dans les entreprises, une nouvelle culture basée sur des procédures à mettre en 

îuvre, des comp®tences, formation et des mutations nécessaires dans leur fonctionnement et 

dans leur organisation ; 



PPECF II ï 8ème rapport semestriel ï avril 2021 à septembre 2021 

 

72 

 

 

 

 

Á contribuer fortement à la modération de conflits, car la boîte à outils pourra servir de référence 

arbitrale en cas de litige o½ tr¯s souvent, le manque dôinformations voire des a priori erronés 

sont à leur origine ; 

Á capitaliser, apr¯s dix ann®es, lôexp®rience du PPECF et celles de ses partenaires (bureaux 

dô®tudes, Institutions de recherche, ONGs, etc.) à travers un outil qui fera référence pour de 

nombreuses années dans la gestion forestière du bassin du Congo (cf. note à la KfW ï annexe I 

du 5ème rapport semestriel du PPECF) ; 

Á aider les entreprises asiatiques de plus en plus nombreuses en Afrique centrale. Une traduction 

du guide en mandarin sera testée dans le courant du dernier trimestre 2021. Cette traduction 

leur seraient particulièrement utile, car ces entreprises doivent quasiment partir de zéro et sont 

handicapées par le fait que la plupart des documents quôelles doivent comprendre sont en 

français. 

Le noyau méthodologique du guide est construit autour dôun ensemble de fiches et dôoutils, tels 

que présenté dans la table des matières ci-après : 

 
 
 
 

MODULE 1.        SYSTEME DE CERTIFICATION, qui comprend les fiches suivantes 

Fiche 1.1.           La certifiŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
Fiche 1.2.           La certification, concepts et définitions 
Fiche 1.3.           Manuel de procédure : élément de méthode et pratiques 
Fiche 1.4.           La cellule certification et les métiers de la certification  
Fiche 1.5.           La gestion documentaire 
Fiche 1.6.           La veille légale 
Fiche 1.7.           La formation 
Fiche 1.8.           Les outils SIG et GPS 
Fiche 1.9.           [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŎŜǊǘƛŦƛŞŜ Ŝǘ ǎƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ  
Fiche 1.10.         Le déǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ  
Fiche 1.11.         Les activités pouvant prêter à controverse 
 

MODULE 2.        SOCIAL EXTERNE 

Fiche 2.1.           Les relations avec les communautés riveraines et les peuples autochtones 
Fiche 2.2.           La prévention des impacǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ 
Fiche 2.3.           [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜǎ 
Fiche 2.4.           Plan de gestion social 
Fiche 2.5.           Communication et concertation avec les populations autochtones, le CLIP 
  

MODULE 6.        AMENAGEMENT/EXPLOITATION FORESTIERE 

Fiche 6.1.           [ΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
Fiche 6.2.           [Ŝǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
Fiche 6.3.           La gestion des cas particuliers 
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Sur la période mars à septembre 2021, les actions suivantes ont été réalisées ou engagées :  

Á rédaction et envoi du rapport de lancement comprenant 3 fiches test : 

V Fiche 1.4 : la cellule certification et les métiers de la  certification ; 

V Fiche 7.3 : lôexploitation EFIR ï lôabattage s®curis® ; 

V Fiche 8.7 : les pollutions en forêt, sur les bases techniques et les sites industriels. 

Á mobilisation de Comit® de relecture pour lôanalyse des 3 fiches test + des supports normalis®s 

associés 

Á identification dôune structure en vue de la traduction des 3 fiches test + des supports normalis®s 

associés ; 

Á prise en compte des commentaires du Comité de relecture et finalisation des fiches texte (en 

cours); 

Á rédaction des modules 1,2, 6 et 7 (en cours) 

 
 

 

  

MODULE 7.        EXPLOITATION FORET 

Fiche 7.1.           [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ 
Fiche 7.2.           [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 9CLw Υ ƭŜ ǘǊƛŀƎŜ 
Fiche 7.3.           [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 9CLw Υ ƭΩŀōŀǘǘŀƎŜ ǎŞŎǳǊƛǎŞ 
Fiche 7.4.           [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 9CLw : le débardage  
Fiche 7.5.           [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 9CLw Υ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ǉƻƴǘ Ŝǘ ŘƛƎǳŜ 
Fiche 7.6.           [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 9CLw Υ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ 
Fiche 7.7.           [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 9CLw Υ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ŘŜ ƭŀǘŞǊƛǘŜ  
 
MODULE 3.        CONDITION DE VIE DES TRAVAILEURS et DES AYANTS DROITS 
Fiche 3.1.           Les bases vies : Planification/exécution/exploitation 
Fiche 3.2.           Les bases vies : fonctionnement 
Fiche 3.3.           [ΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ 
Fiche 3.4.           [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳŀǘ 
Fiche 3.5.           La gestion des déchets ménagers 
Fiche 3.6.           [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǎƻƛƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀȅŀƴǘǎ ŘǊƻƛǘǎ 
  
MODULE 4.        DROITS DES TRAVAILLEURS 

Fiche 4.1.           [Ŝ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ Υ 5tΣ /I{/¢Σ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜ ŘƻƭŞŀƴŎŜǎΣ ŜǘŎΧ 
Fiche 4.2.           La gestion du personnel et des dossiers  
Fiche 4.3.           La sous traitance 
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Ligne 2.8.2.a : développement d'outils de suivi et d'évaluation de l'atteinte des objectifs, 

niveau entreprise 

 

Action 1: d®veloppement dôun logiciel ç métier » 

n° Contrat Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C163 Tous Vincent PELE 209 17/05/19 2/07/19 17 mois Nov 2020 

Contribution PPECF ú : 30 220 Budget total ú : 30 220 

Principaux résultats attendus 

Présentation sur le terrain de lôoutil logiciel de monitoring :  

a. Amélioration de la maquette  

b. Rencontre avec les entreprises 

 

Sans nouvelle sur les contributions des entreprises à développer le logiciel proposé par Ekwato, le 

PPECF estime que lôappui du PPECF ¨ la présentation de sa solution logicielle, dans les 

entreprises du bassin du Congo, nôaura pas de suite. 

Par contre, il est possible quôun outil num®rique, puisse °tre propos® aux entreprises, dôici quelques 

mois, ¨ partir dôune adaptation de lôoutil de suivi des coachings ®voqu® au Ä ligne 2.5.2 <Coaching 

de 15 entreprises>. 

 

Action 2 : suite dôassistants num®riques mobiles pour le monitoring EFIR/HSE des 

pratiques dôexploitations foresti¯re et leurs r®duction des ®missions carbone associ®es 

[DNO n° 275] 

Lôobjectif de ces assistants num®riques est de ç passer derrière è toutes les activit®s dôexploitation 

(construction routes et ouvrages dôart, pistage-triage, abattage et tronçonnage, débusquage-

d®bardage, pr®paration parc et tra­abilit®) pour v®rifier lôapplication des normes dôexploitation ¨ 

faible impact, par les équipes de travail. 

Les contrôles EFIR sont assurés par le responsable EFIR et les contrôleurs recrutés, le cas 

échéant. Le responsable EFIR peut en effet avoir sous sa responsabilité deux, voire trois 

contrôleurs qui sont chargés de la réalisation quotidienne du contrôle des opérations.  

 

Le responsable EFIR doit dans ce cas vérifier le travail de ses contrôleurs chaque semaine, afin 

de vérifier si les résultats des contrôles effectués sont cohérents avec la réalité de terrain.  

 
De manière générale, ils sont chargés de contrôler les cinq entités suivantes : 
Á Construction route et ouvrages dôart (v®rification des tron­ons de route construits durant la 

semaine précédente) : 
V la qualité du tracé route ; 
V la largeur totale de lôemprise de la route respecte les normes en fonction du type de route ; 
V le profil, la mise en forme de la route, lôouverture des exutoires ; 
V le choix et la position de lôouvrage par rapport au lit de la rivi¯re ; 
V la position de lôouvrage par rapport au lit de la rivi¯re et ¨ la route est correct. 
V la technique de construction faible impact de lôouvrage ; 
V lôimpact sur les berges et le cours dôeau ; 
V etc. 
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Á Pistage-triage : 
V la qualité du tracé des pistes ouvertes ; 
V lôouverture et la mat®rialisation des pistes ; 
V le respect des consignes de triage ; 
V etc. 

Á Abattage et tronçonnage : 
V le respect de la proc®dure dôabattage contr¹l® ; 
V la présence des marquages nécessaires à la traçabilité ; 
V le respect des consignes de tronçonnage ; 
V etc. 

Á Débusquage-Débardage : 
V le respect du tracé des pistes matérialisées sur le terrain ; 
V le respect des consignes de débardage à faible impact ; 
V la pr®servation des tiges dôavenir et des arbres prot®g®s signal®s ; 
V la préservation du sol et des zones sensibles ; 
V etc. 

Á Préparation sur parc Traçabilité :  
V la préparation des billes sur parc ; 
V le contrôle et la vérification des documents de traçabilité (rapports journaliers, carnet de 

chantier, base de données traçabiilté) ; 
V les tests de la tra­abilit® depuis le parc jusquô¨ la souche au moyen des documents de 
tra­abilit®, de la carte dôexploitation et de la carte de pistage-triage. 

V La vérification du respect des consignes de marquage des bois abandonnés ; 
V etc. 

 
 

 

Ecran 1. Choix du contrôle à réaliser 

 

 

Retour au Erreur ! Source du 

renvoi introuvable. 

 

Accéder au Erreur ! Source du 

renvoi introuvable. pour lôentit® 

sélectionnée 

 

Informations sur le statut du 

contrôle (réalisé ou non) pour 

lôentit®. Pr®visualisation du r®sultat 

du dernier contrôle. Ce statut est 

mis à jour chaque semaine. 

 

Barre de défilement 
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Ecran 1. Evaluation des points de contrôle 

 

 

 

Explications sur la 

méthode à suivre pour 

évaluer le point de 

contrôle concerné 

 

Interface dôattribution 

du score du point de 

contrôle (pouvant 

varier dôun point de 

contrôle ¨ lôautre) 

 

 

 

 

Ouvrir les FAQ 

réglementaire 

et opérationnelle (cf. 

§ Erreur ! Source du 

renvoi introuvable.) 

 

 

Qualité du point de 

contrôle en cours 

dô®valuation (indicatif) 
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Par ailleurs, au vu de lôint®r°t grandissant du secteur forestier quant aux services écosystémiques 

et leur prise en compte dans les référentiels de gestion durable (FSC-FM/PAFC), les assistants 

numériques de contrôle sous smartphone, outre, dô°tre un outil de contrôle EFIR, devrait permettre 

le suivi des flux de carbone forestier associés aux bonnes pratiques, suivant des algorithmes basés 

sur des équations, issues de la méthodologie RIL-C proposée par « The Nature Conservancy »: 

 

 

Ligne 2.8.5b : Activités de surveillance et de monitoring - développements et tests d'outils 

numériques dans les concessions 

 

Action 1: projet IDROP (drone) [Nature +, SUNBIRDS, Gembloux Agro-Bio T., CEA, CIRAD]  

n° 

Contrat 

Bénéficiaire(s) Prestataire(s) n° 

DNO 

Date ANO Date 

Contrat 

Durée Date fin 

C151 Pallisco /IFO Nature+; SUNBIR; 

Gembloux Agro-Bio T. 

associés : CIRAD et 

CEA Tech 

173 19/03/18 18/02/19 40 mois 

(+4 mois) 

Sept. 

2022 

(covid19) 

Contribution PPECF ú : 196 035 Budget total ú : 762 385 

Principaux résultats attendus 

Á Un protocole "mod¯le" dôacquisition dôimages drone 

transposable dans différentes entreprises pour faciliter 

le maintien de la certification par un outil de monitoring  

Á un logiciel de traitement dôimagerie 

Intelligent par drone pour la gestion des 

écosystèmes forestiers tropicaux 

(iDROP) 

Pour rappel, le Projet IDROC (Int®gration de lôimagerie drone dans la certification forestière des 

écosystèmes tropicaux forestiers), mené par Nature +, Sunbirds et Gembloux Agro-Bio Tech 

(organismes associés : CIRAD et CEA), poursuit lôobjectif de d®velopper une solution de 

télédétection drone qui permettrait le survol de grandes surfaces forestières, et de déceler des 

éléments contraignants pour la planification du réseau routier tels que des escarpements rocheux, 

des fortes pentes, des salins, marrais et de larges rivières. De même, le drone devrait faciliter 

lôidentification et le suivi de zones de for°t ¨ Haute Valeur de Conservation (HVC) ainsi quôun suivi 

des infrastructures et des perturbations du couvert forestier (suivi post-exploitation et surveillance). 

La qualité des interventions post-chantiers (fermeture de pistes, entretien des ouvrages de 

franchissement) réalisées pourrait également être évaluée.  

Enfin, la détection des perturbations du couvert forestier pourra également servir à surveiller 

lôabsence de perturbations du couvert (coupes illégales de bois, effets du changement climatique) 

en dehors des zones dôexploitation ou comme outil de suivi des ç zones essentielles è (core areas, 

IFL) : les produits cartographiques standardis®s pouvant alors °tre utilis®s dans le cadre dôun audit 

dô®co-certification.  

Début 2020, après plusieurs missions de terrain chez IFO (Congo) et chez Pallisco (Cameroun), 

plus de 10 000 ha ont été survolés et les résultats obtenus, sont très encourageants : 
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Á la végétation de bas-fond, synonyme de sol gorg® dôeau sont décelables sur les images 

drones ainsi que le relief ; 

Á ces informations peuvent servir pour la définition du tracé des routes. Les infrastructures 

routi¯res peuvent aussi °tre suivies au cours du temps ainsi que lô®volution du couvert 

forestier suite ¨ lôexploitation foresti¯re ; 

Á lôimagerie drone a ®galement permis dôidentifier un camp ill®gal de braconniers.  

  

Dôune mani¯re g®n®rale, les bonnes pratiques dôune exploitation foresti¯re ¨ impact r®duit pourront 

ainsi être documentées par les sociétés forestières grâce à des informations objectives telles que 

des images aériennes de très haute résolution (pixel de 10 cm).  

Par ailleurs, le drone présente un potentiel important pour le suivi de la grande faune et la lutte 

anti-braconnage.  

Malheureusement, pendant près de 18 mois, les missions planifiées chez IFO et Pallisco ont dû 

être reportées en raison du contexte sanitaire. Néanmoins, le Projet IDROC, à travers son 

cofinancement par le Projet IDROP (financements FEDER et Région Occitanie) a pu avancer sur : 

Sur la mise en place dôun service dôinventaire automatis® par drone (IDROP) 

En collaboration avec le programme YSPOT du CEA-Tech, a lancé une étude de design produit 

ayant pour but de d®finir une solution visant ¨ faciliter lôinventaire et ®valuer les ressources des 

exploitations foresti¯res dôAfrique Centrale. Cette solution a ®t® nomm®e DeepForest. 

Conçue comme un service int®gr®, depuis la collecte des images par drone jusquôau traitement 

des données, le service DeepForest a pour objectif de proposer une solution permettant de réaliser 

des inventaires forestiers par voie aérienne de façon entièrement automatique.  

 

Composée de 4 étapes (plan de vol, mission drone, orthophoto, et reconnaissance automatique), 

la solution DeepForest devrait permettre ¨ lôexploitant dôutiliser la technologie drone sans avoir ¨ 

la maitriser lui-même. Une fois le processus déroulé, les donn®es dôinventaires seraient disponibles 

en ligne via un Dashboard proposant une carte positionnant toutes les essences recherchées. 
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Ainsi, le service Deepforest permettrait de faciliter lôinventaire et ®valuer les ressources des 

exploitations foresti¯res dôAfrique Centrale, ¨ travers une solution automatis®e de collecte et 

dôanalyse de donn®es apport®e par des drones capables de cartographier des milliers dôhectares.  

 

 


















































































